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ARRETES, DECISIONS, CIRCULAIRES

SOUS-PREFECTURE DE LUNEVILLE
Bureau de l'action locale et des affaires interministérielles

Arrêté du 08 janvier 2013 autorisant le changement de siège de la Communauté de Communes du Lunévillois

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-1 et suivants ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions  
et départements ;
VU  l'arrêté  préfectoral  n°  12.BI.23  du  27  Juin  2012  accordant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Alexis  ANDRES,  sous-préfet  de 
l'arrondissement de Lunéville ;
VU l’arrêté préfectoral en date du 20 décembre 1996 portant création de la communauté de communes du Lunévillois ;
VU la délibération du 27 septembre 2012 du conseil communautaire de la communauté de communes du Lunévillois proposant la modification 
de l'article 4 des statuts comme suit : « le siège de la communauté de communes est fixé à Lunéville , 11 avenue de la Libération » ;
VU la lettre de consultation des communes membres du 23 octobre 2012 ;
VU les délibérations concordantes des conseils municipaux des communes de : 
- Bénaménil en date du 22 novembre 2012 ;
- Croismare en date du 12 novembre 2012 ;
- Hérimenil en date du 5 décembre 2012 ;
- Jolivet en date du 7 décembre 2012 ;
- Laneuveville aux bois en date du 9 novembre 2012 ;
- Laronxe en date du 9 novembre 2012 ;
- Lunéville en date du 13 décembre 2012 ;
- Manonviller en date du 4 décembre 2012 ;
- Marainviller en date du 27 novembre 2012 ;
- Moncel les Lunéville en date du 5 décembre 2012 ;
- Saint-Clément en date du 10 décembre 2012 ;
- Thiébaumenil en date du 10 décembre 2012 ;
approuvant la modification de l'article 4 des statuts ;
CONSIDERANT que la majorité requise par les articles L 5211-5 et L 5211-20 du code général des collectivités territoriales est atteinte ;

A R R E T E
Article 1er : l'article 4 des statuts de la communauté de communes du Lunévillois est modifié comme suit « le siège de la communauté de 
communes est fixé à Lunéville , 11 avenue de la libération » ;
Article 2 : Le sous-préfet de Lunéville et le président de la Communauté de Communes du Lunévillois sont chargés, chacun en ce qui le  
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Lunéville,

Alexis ANDRES
DELAIS et VOIES de RECOURS : le bénéficiaire d’une décision qui désire la contester peut saisir le tribunal administratif  compétent d’un  
recours contentieux dans les deux mois à partir de la notification de la décision considérée. Il peut également saisir d’un recours gracieux  
l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la  
réponse (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).

PREFECTURE DE LA REGION LORRAINE

SECRETARIAT GENERAL POUR LES AFFAIRES REGIONALES

A rrêté S.G.A.R. n° 2012- 538 du 20 décembre 2012 portant délimitation des zones vulnérables aux pollutions par les nitrates d’origine 
agricole sur le bassin Rhin-Meuse

Le Préfet de la Région Lorraine,
Préfet de la zone de Défense Est et de Sécurité Est,
Préfet coordonnateur du bassin Rhin-Meuse,
Préfet de la Moselle,

VU la directive (CEE) n° 91-676 du Conseil des Communautés Economiques Européennes du 12 décembre 1991, concernant la protection des 
eaux contre la pollution par les nitrates à partir de sources agricoles ;
VU les articles R 211-75 à R 211-79 du Code de l’environnement relatifs à la délimitation des zones vulnérables aux pollutions par les nitrates ;
VU l’arrêté ministériel du 16 mai 2005, modifié par l’arrêté du 27 octobre 2010, portant délimitation des bassins ou groupements de bassins en 
vue de l’élaboration et de la mise à jour des schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux ;
VU l’arrêté SGAR n° 2007-272 en date du 23 juillet 2007 portant délimitation des zones vulnérables aux pollutions par les nitrates d’origine 
agricole sur le bassin Rhin-Meuse et son arrêté modificatif n° 2008-251 en date du 18 juillet 2008 ;
VU la circulaire n°DEVL1134947C du 22 décembre 2011 relative au réexamen de la liste des zones vulnérables au titre de la directive n°  
91/676/CEE du 12 décembre 1991 concernant la protection des eaux contre la pollution par les nitrates à partir de sources agricoles, dite  
directive « nitrates » ;
VU les avis des Conseils Départementaux de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques des Ardennes en date du 4 octobre 
2012, de la Haute-Marne en date du 11 septembre 2012, de la Meurthe-et-Moselle en date du 20 septembre 2012, de la Meuse en date du 17  
septembre 2012, de la Moselle en date du 27 septembre 2012, du Bas-Rhin en date du 10 octobre 2012, du Haut-Rhin en date du 4 octobre 
2012 et des Vosges en date du 18 septembre 2012 ;
VU les avis des Conseils Généraux, des Chambres Départementales d’Agriculture,  des Conseils Régionaux et des Chambres Régionales 
d’Agriculture du bassin Rhin-Meuse ;
VU la délibération n°2012/21 du comité de bassin Rhin-Meuse relative à l’avis sur le projet de révision des zones vulnérables ;  
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CONSIDÉRANT que les Conseils Généraux des Ardennes, de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle, du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et des Vosges ont été saisis pour avis respectivement le 13 août 2012, le 17 août 2012, le 14 août 2012, le 17 août 2012, le  
10 août 2012, le 14 août 2012, le 6 septembre 2012 et le 17 septembre 2012 ;
CONSIDÉRANT que les Chambres Départementales d’Agriculture des Ardennes, de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse,  
de la Moselle, du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et des Vosges ont été saisis pour avis respectivement le 13 août 2012, le 17 août 2012, le 10 août  
2012, le 17 août 2012, le 10 août 2012, le 11 août 2012, le 6 septembre 2012 et le 12 septembre 2012 ;
CONSIDÉRANT que les Conseils Régionaux d’Alsace, de Champagne-Ardenne et de Lorraine ont été saisis pour avis respectivement le 20 
août 2012, le 14 août 2012 et le 6 août 2012 ;
CONSIDÉRANT que  les  Chambres  Régionales  d’Agriculture  d’Alsace,  de  Champagne-Ardenne  et  de  Lorraine  ont  été  saisies  pour  avis  
respectivement le 20 août 2012, le 14 août 2012 et le 6 août 2012 ;
SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale pour les Affaires Régionales ;

A R R E T E
Article 1er : Les zones désignées vulnérables aux pollutions par les nitrates d’origine agricole dans le bassin Rhin-Meuse sont constituées des 
territoires des communes dont la liste est annexée au présent arrêté.
Article 2  :  Cette délimitation des zones vulnérables est  rendue publique.  Un extrait  du présent  arrêté sera affiché dans les mairies  des  
communes concernées mentionnées en annexe.
Article 3  :  L’arrêté SGAR n° 2007-272 en date du 23 juillet 2007 portant délimitation des zones vulnérables aux pollutions par les nitrates  
d’origine agricole sur le bassin Rhin-Meuse et son arrêté modificatif n° 2008-251 en date du 18 juillet 2008 sont abrogés.
Article 4 :  Les Préfets des départements des Ardennes, de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle, du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et des Vosges, et la Directrice régionale de l’environnement de Lorraine, Déléguée de Bassin Rhin-Meuse, sont chargés,  
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil  des actes administratifs des préfectures de ces 
départements et de la région Lorraine.
Metz, le 20 décembre 2012 Le Préfet de la Région Lorraine,

Préfet coordonnateur du bassin Rhin-Meuse,
Nacer MEDDAH

ANNEXE À L’ARRÊTÉ SGAR N° 2012-538 EN DATE DU 20/12/2012

LISTE DES COMMUNES CLASSÉES EN ZONE VULNÉRABLE DANS LE BASSIN RHIN-MEUSE

Département des Ardennes

BAALONS
CHAGNY
LE CHESNE
HAUDRECY
LA HORGNE

LOUVERGNY
OMONT
REMILLY-LES-POTHEES
SAINT-MARCEL
SAUVILLE

SINGLY
SURY
VILLERS-LE-TILLEUL
VILLERS-LE-TOURNEUR

Département de la Haute Marne

Toutes les communes de ce département situées dans le bassin Rhin-Meuse.

Département de la Meurthe-et-Moselle

ABAUCOURT
ABBEVILLE-LES-CONFLANS
ABONCOURT
AFFLEVILLE
ALLAIN
ALLAMONT
ALLONDRELLE-LA-MALMAISON
ANDERNY
ANOUX
ARMAUCOURT
ARNAVILLE
ARRACOURT
ARRAYE-ET-HAN
ATHIENVILLE
AUBOUE
AUDUN-LE-ROMAN
AVILLERS
AVRAINVILLE
AVRIL
BAGNEUX
BARISEY-AU-PLAIN
BARISEY-LA-COTE
LES BAROCHES
BASLIEUX
BATILLY
BAYONVILLE-SUR-MAD
BAZAILLES
BEAUMONT
BECHAMPS
BELLEAU
BELLEVILLE
BERNECOURT
BETTAINVILLERS
BEUVEILLE
BEUVEZIN
BEUVILLERS

BEY-SUR-SEILLE
BEZANGE-LA-GRANDE
BEZAUMONT
BICQUELEY
BOISMONT
BONCOURT
MONT-BONVILLERS
BOUILLONVILLE
BOUXIERES-AUX-CHENES
BOUXIERES-SOUS-FROIDMONT
BRAINVILLE
BREHAIN-LA-VILLE
BRIEY
BRIN-SUR-SEILLE
BRUVILLE
BULLIGNY
CHAMBLEY-BUSSIERES
CHARENCY-VEZIN
CHAREY
CHENICOURT
CHENIERES
CLEMERY
COLMEY
COLOMBEY-LES-BELLES
CONFLANS-EN-JARNISY
CONS-LA-GRANDVILLE
COSNES-ET-ROMAIN
CREPEY
CREVIC
CREZILLES
CRUSNES
CUSTINES
CUTRY
DAMPVITOUX
DEUXVILLE
DIEULOUARD

DOLCOURT
DOMEVRE-EN-HAYE
DOMMARTIN-LA-CHAUSSEE
DOMPRIX
DONCOURT-LES-CONFLANS
DONCOURT-LES-LONGUYON
EPIEZ-SUR-CHIERS
EPLY
ERROUVILLE
ESSEY-ET-MAIZERAIS
EUVEZIN
FAVIERES
FEY-EN-HAYE
FILLIERES
FLEVILLE-LIXIERES
FLIREY
FRESNOIS-LA-MONTAGNE
FRIAUVILLE
GEMONVILLE
GERMINY
GEZONCOURT
GIRAUMONT
GONDRECOURT-AIX
GORCY
GRAND-FAILLY
GRIMONVILLER
GRISCOURT
HAGEVILLE
HAN-DEVANT-PIERREPONT
HANNONVILLE-SUZEMONT
HATRIZE
HAUCOURT-MOULAINE
HERSERANGE
HOMECOURT
HUSSIGNY-GODBRANGE
JAILLON
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JARNY
JAULNY
JEANDELAINCOURT
JEANDELIZE
JEZAINVILLE
JOEUF
JOPPECOURT
JOUAVILLE
JOUDREVILLE
JUVRECOURT
LABRY
LAIX
LANDREMONT
LANDRES
LANFROICOURT
LANTEFONTAINE
LARONXE
LESMENILS
LETRICOURT
LEXY
LEYR
LIMEY-REMENAUVILLE
LIRONVILLE
LIVERDUN
LOISY
LONGLAVILLE
LONGUYON
LONGWY
LUBEY
MAILLY-SUR-SEILLE
MAIRY-MAINVILLE
MAIXE
MALAVILLERS
MAMEY
MANCE
MANCIEULLES
MANONVILLE
MARBACHE
MARS-LA-TOUR
MARTINCOURT
MAZERULLES
MERCY-LE-BAS
MERCY-LE-HAUT
MEXY
MILLERY
MOINEVILLE
MOIVRONS
MONCEL-SUR-SEILLE
MONTAUVILLE

MONTIGNY-SUR-CHIERS
MONT-SAINT-MARTIN
MONT-SUR-MEURTHE
MORFONTAINE
MORVILLE-SUR-SEILLE
MOUAVILLE
MOUTIERS
MOUTROT
MURVILLE
NOMENY
NORROY-LE-SEC
NOVIANT-AUX-PRES
OCHEY
OLLEY
ONVILLE
OTHE
OZERAILLES
PANNES
PETIT-FAILLY
PHLIN
PIENNES
PIERRE-LA-TREICHE
PIERREPONT
POMPEY
PORT-SUR-SEILLE
PRENY
PREUTIN-HIGNY
PUXE
PUXIEUX
RAUCOURT
RECHICOURT-LA-PETITE
REHAINVILLER
REHON
REMBERCOURT-SUR-MAD
ROGEVILLE
ROSIERES-EN-HAYE
ROUVES
SAINT-AIL
SAINT-BAUSSANT
SAINT-CLEMENT
SAINTE-GENEVIEVE
SAINT-JEAN-LES-LONGUYON
SAINT-JULIEN-LES-GORZE
SAINT-MARCEL
SAINT-PANCRE
SAINT-SUPPLET
SAIZERAIS
SANCY
SAULNES

SAULXEROTTE
SEICHEPREY
SELAINCOURT
SERROUVILLE
SEXEY-AUX-FORGES
SORNEVILLE
SPONVILLE
TELLANCOURT
THEY-SOUS-VAUDEMONT
THEZEY-SAINT-MARTIN
THIAUCOURT-REGNIEVILLE
THIL
THUILLEY-AUX-GROSEILLES
THUMEREVILLE
TIERCELET
TRAMONT-EMY
TRAMONT-LASSUS
TRAMONT-SAINT-ANDRE
TREMBLECOURT
TRIEUX
TRONVILLE
TUCQUEGNIEUX
UGNY
VALLEROY
VANDELAINVILLE
VAUDEMONT
VIEVILLE-EN-HAYE
VILCEY-SUR-TREY
VILLE-AU-MONTOIS
VILLE-AU-VAL
VILLECEY-SUR-MAD
VILLE-HOUDLEMONT
VILLERS-EN-HAYE
VILLERS-LA-CHEVRE
VILLERS-LA-MONTAGNE
VILLERS-LE-ROND
VILLERS-LES-MOIVRONS
VILLERUPT
VILLE-SUR-YRON
VILLETTE
VITERNE
VIVIERS-SUR-CHIERS
WAVILLE
XAMMES
XERMAMENIL
XIVRY-CIRCOURT
XONVILLE

Département de la Meuse

ABAUCOURT-HAUTECOURT
AMANTY
AMEL-SUR-L'ETANG
APREMONT-LA-FORET
ARRANCY-SUR-CRUSNE
AUTREVILLE-SAINT-LAMBERT
AVILLERS-SAINTE-CROIX
AVIOTH
BAALON
BANTHEVILLE
BAZEILLES-SUR-OTHAIN
BENEY-EN-WOEVRE
BETHELAINVILLE
BEZONVAUX
BLANZEE
BOINVILLE-EN-WOEVRE
BONZEE
BOUCONVILLE-SUR-MADT
BOULIGNY
BRAQUIS
BREUX
BRIXEY-AUX-CHANOINES
BROUENNES
BROUSSEY-RAULECOURT
BUREY-EN-VAUX
BUREY-LA-COTE
BUXIERES-SOUS-LES-COTES
BUZY-DARMONT

CHALAINES
CHAMPOUGNY
CHATILLON-SOUS-LES-COTES
CHAUVENCY-LE-CHATEAU
CHAUVENCY-SAINT-HUBERT
COMBRES-SOUS-LES-COTES
DAMLOUP
DIEPPE-SOUS-DOUAUMONT
DOMMARTIN-LA-MONTAGNE
DOMMARY-BARONCOURT
DOMREMY-LA-CANNE
DONCOURT-AUX-TEMPLIERS
DOUAUMONT
DUZEY
ECOUVIEZ
EIX
LES EPARGES
EPIEZ-SUR-MEUSE
ETAIN
ETON
FLASSIGNY
FLEURY-DEVANT-DOUAUMONT
FOAMEIX-ORNEL
FREMEREVILLE-SOUS-LES-COTES
FRESNES-EN-WOEVRE
FROMEZEY
GENICOURT-SUR-MEUSE
GEVILLE

GINCREY
GIRAUVOISIN
GOURAINCOURT
GOUSSAINCOURT
GRIMAUCOURT-EN-WOEVRE
GUSSAINVILLE
HAN-LES-JUVIGNY
HANNONVILLE-SOUS-LES-COTES
HARVILLE
HAUDIOMONT
HEIPPES
HENNEMONT
HERBEUVILLE
HERMEVILLE-EN-WOEVRE
HEUDICOURT-SOUS-LES-COTES
INOR
IRE-LE-SEC
JONVILLE-EN-WOEVRE
JUVIGNY-SUR-LOISON
LABEUVILLE
LACHAUSSEE
LAHAYVILLE
LAMOUILLY
LANHERES
LATOUR-EN-WOEVRE
LEMMES
LOUPMONT
LOUPPY-SUR-LOISON
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MAIZERAY
MALANCOURT
MANHEULLES
MARCHEVILLE-EN-WOEVRE
MARTINCOURT-SUR-MEUSE
MARVILLE
MAUCOURT-SUR-ORNE
MAXEY-SUR-VAISE
MOGEVILLE
MONTBRAS
MONTIGNY-LES-VAUCOULEURS
MONTMEDY
MONTSEC
MORANVILLE
MORGEMOULIN
MOULAINVILLE
MOULINS-SAINT-HUBERT
MOULOTTE
MUZERAY
NEPVANT
NEUVILLE-LES-VAUCOULEURS
NIXEVILLE-BLERCOURT
NONSARD-LAMARCHE
NOUILLONPONT
OLIZY-SUR-CHIERS
ORNES
OURCHES-SUR-MEUSE
PAGNY-LA-BLANCHE-COTE
PAREID
PARFONDRUPT

PILLON
PINTHEVILLE
POUILLY-SUR-MEUSE
QUINCY-LANDZECOURT
RAMBUCOURT
REMOIVILLE
RIAVILLE
RICHECOURT
RIGNY-LA-SALLE
RIGNY-SAINT-MARTIN
LES ROISES
ROMAGNE-SOUS-MONTFAUCON
RONVAUX
ROUVRES-EN-WOEVRE
ROUVROIS-SUR-OTHAIN
RUPT-EN-WOEVRE
RUPT-SUR-OTHAIN
SAINT-GERMAIN-SUR-MEUSE
SAINT-HILAIRE-EN-WOEVRE
SAINT-JEAN-LES-BUZY
SAINT-JULIEN-SOUS-LES-COTES
SAINT-LAURENT-SUR-OTHAIN
SAINT-MAURICE-SOUS-LES-COTES
SAINT-PIERREVILLERS
SAINT-REMY-LA-CALONNE
SAULX-LES-CHAMPLON
SAUVIGNY
SENON
SEPVIGNY
SORBEY

SPINCOURT
STENAY
TAILLANCOURT
THILLOT
THONNE-LA-LONG
THONNE-LE-THIL
THONNE-LES-PRES
THONNELLE
TRESAUVAUX
UGNY-SUR-MEUSE
VARNEVILLE
VAUCOULEURS
VAUDEVILLE-LE-HAUT
VAUDONCOURT
VAUX-DEVANT-DAMLOUP
VELOSNES
VERNEUIL-GRAND
VERNEUIL-PETIT
VIGNEULLES-LES-HATTONCHATEL
VIGNEUL-SOUS-MONTMEDY
VILLECLOYE
VILLE-EN-WOEVRE
VILLERS-SOUS-PAREID
VOUTHON-BAS
VOUTHON-HAUT
WARCQ
WATRONVILLE
WOEL
XIVRAY-ET-MARVOISIN

Département de la Moselle

ABONCOURT-SUR-SEILLE
ACHAIN
AJONCOURT
ALAINCOURT-LA-COTE
AMANVILLERS
AMELECOURT
APACH
ARS-LAQUENEXY
ASSENONCOURT
ATTILLONCOURT
AUGNY
AULNOIS-SUR-SEILLE
AZOUDANGE
BASSE-HAM
BASSING
BELLANGE
BELLES-FORETS
BEZANGE-LA-PETITE
BIDESTROFF
BIONCOURT
BLANCHE-EGLISE
BOURGALTROFF
BOURDONNAY
BUCHY
BURLIONCOURT
CHAMBREY
CHATEAU-SALINS
CHATEAU-VOUE
CHATEL-SAINT-GERMAIN
CHEMINOT
CHERISEY
CHESNY
COIN-LES-CUVRY
COIN-SUR-SEILLE
CONTHIL
CONTZ-LES-BAINS
CORNY-SUR-MOSELLE
CRAINCOURT
CUTTING
CUVRY
DALHAIN
DELME
DESSELING
DIEUZE
DOMNOM-LES-DIEUZE
DONJEUX
DONNELAY

FEY
FLEURY
FOSSIEUX
FOVILLE
FRESNES-EN-SAULNOIS
FRIBOURG
GELUCOURT
GERBECOURT
GOIN
GORZE
GRAVELOTTE
GREMECEY
GUEBESTROFF
GUEBLANGE-LES-DIEUZE
GUEBLING
GUERMANGE
HABOUDANGE
HAMPONT
HARAUCOURT-SUR-SEILLE
HUNTING
JALLAUCOURT
JURY
JUVELIZE
KIRSCH-LES-SIERCK
KIRSCHNAUMEN
LAUNSTROFF
LEMONCOURT
LEY
LEZEY
LIDREZING
LIEHON
LINDRE-BASSE
LINDRE-HAUTE
LIOCOURT
LORRY-MARDIGNY
LOUVIGNY
LUBECOURT
MAIZIERES-LES-VIC
MALAUCOURT-SUR-SEILLE
MANDEREN
MANHOUE
MARIEULLES
MARLY
MARSAL
MECLEUVES
MERSCHWEILLER
METZ

MONCOURT
MONTENACH
MONTIGNY-LES-METZ
MORHANGE
MORVILLE-LES-VIC
MOYENVIC
MULCEY
OBRECK
OMMERAY
ORIOCOURT
ORNY
PAGNY-LES-GOIN
PELTRE
PETTONCOURT
PEVANGE
POMMERIEUX
PONTOY
POUILLY
POURNOY-LA-CHETIVE
POURNOY-LA-GRASSE
PUTTIGNY
PUZIEUX
RACRANGE
REMELING
RETTEL
REZONVILLE
RICHE
RITZING
RORBACH-LES-DIEUZE
ROZERIEULLES
RUSTROFF
SAILLY-ACHATEL
SAINT-JURE
SAINT-MEDARD
SALONNES
SECOURT
SIERCK-LES-BAINS
SILLEGNY
SILLY-EN-SAULNOIS
SOLGNE
SOTZELING
TARQUIMPOL
TINCRY
VAL-DE-BRIDE
VANNECOURT
VAXY
VERGAVILLE
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VERNEVILLE
VERNY
VIC-SUR-SEILLE
VIGNY

VIONVILLE
VULMONT
WALDWISSE
WUISSE

XANREY
XOCOURT
ZARBELING
ZOMMANGE

Département du Bas-Rhin

ACHENHEIM
ALTECKENDORF
ALTORF
ARTOLSHEIM
ASCHBACH
AUENHEIM
AVOLSHEIM
BALBRONN
BALDENHEIM
BARR
BATZENDORF
BEINHEIM
BENFELD
BERGBIETEN
BERNARDSWILLER
BERNOLSHEIM
BERSTETT
BERSTHEIM
BIBLISHEIM
BIETLENHEIM
BILWISHEIM
BINDERNHEIM
BISCHHEIM
BISCHOFFSHEIM
BISCHWILLER
BLAESHEIM
BLIENSCHWILLER
BOERSCH
BOESENBIESEN
BOLSENHEIM
BOOFZHEIM
BOOTZHEIM
BOSSENDORF
BOURGHEIM
BOUXWILLER
BREUSCHWICKERSHEIM
BRUMATH
CHATENOIS
DACHSTEIN
DAHLENHEIM
DAMBACH-LA-VILLE
DANGOLSHEIM
DAUENDORF
DIEBOLSHEIM
DIEFFENTHAL
DINGSHEIM
DINSHEIM-SUR-BRUCHE
DONNENHEIM
DORLISHEIM
DOSSENHEIM-KOCHERSBERG
DRUSENHEIM
DUNTZENHEIM
DUPPIGHEIM
DURNINGEN
DUTTLENHEIM
EBERSHEIM
EBERSMUNSTER
ECKBOLSHEIM
ECKWERSHEIM
EICHHOFFEN
ELSENHEIM
ENTZHEIM
EPFIG
ERGERSHEIM
ERNOLSHEIM-BRUCHE
ERSTEIN
ESCHAU
ESCHBACH
FEGERSHEIM
FESSENHEIM-LE-BAS
FLEXBOURG
FORSTFELD
FRIEDOLSHEIM

FRIESENHEIM
FURDENHEIM
GEISPOLSHEIM
GERSTHEIM
GERTWILLER
GEUDERTHEIM
GINGSHEIM
GOUGENHEIM
GOXWILLER
GRESSWILLER
GRIES
GRIESHEIM-PRES-MOLSHEIM
GRIESHEIM-SUR-SOUFFEL
HAGUENAU
HANDSCHUHEIM
HANGENBIETEN
HATTEN
HEIDOLSHEIM
HEILIGENSTEIN
HERBSHEIM
HERRLISHEIM
HESSENHEIM
HILSENHEIM
HINDISHEIM
HIPSHEIM
HOCHFELDEN
HOCHSTETT
HOENHEIM
HOERDT
HOFFEN
HOHATZENHEIM
HOHENGOEFT
HOHFRANKENHEIM
HOLTZHEIM
HURTIGHEIM
HUTTENDORF
HUTTENHEIM
ICHTRATZHEIM
ILLKIRCH-GRAFFENSTADEN
INGENHEIM
INNENHEIM
ITTENHEIM
ITTERSWILLER
NEUGARTHEIM-ITTLENHEIM
KALTENHOUSE
KAUFFENHEIM
KERTZFELD
KESSELDORF
KIENHEIM
KINTZHEIM
KIRCHHEIM
KLEINGOEFT
KOGENHEIM
KOLBSHEIM
KNOERSHEIM
KRAUTERGERSHEIM
KRAUTWILLER
KRIEGSHEIM
KURTZENHOUSE
KUTTOLSHEIM
LAMPERTHEIM
LANDERSHEIM
LAUTERBOURG
LEUTENHEIM
LIMERSHEIM
LINGOLSHEIM
LIPSHEIM
MACKENHEIM
MAENNOLSHEIM
MARCKOLSHEIM
MARLENHEIM
MATZENHEIM
MEISTRATZHEIM

MINVERSHEIM
MITTELBERGHEIM
MITTELHAUSBERGEN
MITTELHAUSEN
MITTELSCHAEFFOLSHEIM
MOLSHEIM
MOMMENHEIM
MORSCHWILLER
MOTHERN
MUNCHHAUSEN
MUNDOLSHEIM
MUSSIG
MUTTERSHOLTZ
MUTZENHOUSE
MUTZIG
NEEWILLER-PRES-LAUTERBOURG
NEUWILLER-LES-SAVERNE
NIEDERHAUSBERGEN
NIEDERLAUTERBACH
NIEDERNAI
NIEDERROEDERN
NIEDERSCHAEFFOLSHEIM
NORDHEIM
NORDHOUSE
NOTHALTEN
OBENHEIM
BETSCHDORF
OBERHAUSBERGEN
OBERHOFFEN-SUR-MODER
OBERNAI
OBERROEDERN
OBERSCHAEFFOLSHEIM
ODRATZHEIM
OHLUNGEN
OHNENHEIM
OLWISHEIM
ORSCHWILLER
OSTHOFFEN
OSTHOUSE
OSTWALD
OTTROTT
PFETTISHEIM
PFULGRIESHEIM
PLOBSHEIM
QUATZENHEIM
RANGEN
REICHSTETT
RICHTOLSHEIM
RITTERSHOFFEN
ROESCHWOOG
ROHR
ROHRWILLER
ROPPENHEIM
ROSENWILLER
ROSHEIM
ROSSFELD
ROTTELSHEIM
ROUNTZENHEIM
SAASENHEIM
SAESSOLSHEIM
SAINT-NABOR
SAINT-PIERRE
SAND
SCHAEFFERSHEIM
SCHAFFHOUSE-SUR-ZORN
SCHAFFHOUSE-PRES-SELTZ
SCHARRACHBERGHEIM-IRMSTETT
SCHEIBENHARD
SCHERWILLER
SCHILTIGHEIM
SCHIRRHEIN
SCHIRRHOFFEN
SCHNERSHEIM
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SCHWEIGHOUSE-SUR-MODER
SCHWINDRATZHEIM
SCHWOBSHEIM
SELESTAT
SELTZ
SERMERSHEIM
SESSENHEIM
SOUFFELWEYERSHEIM
SOUFFLENHEIM
SOULTZ-LES-BAINS
STATTMATTEN
STILL
STOTZHEIM
STUNDWILLER
STUTZHEIM-OFFENHEIM
SUNDHOUSE
SURBOURG

TRAENHEIM
TRUCHTERSHEIM
UHLWILLER
UTTENHEIM
VALFF
LA VANCELLE
VENDENHEIM
WAHLENHEIM
WALBOURG
WALTENHEIM-SUR-ZORN
WANGEN
WASSELONNE
WEITBRUCH
WESTHOFFEN
WESTHOUSE
WESTHOUSE-MARMOUTIER
WEYERSHEIM

WILLGOTTHEIM
WINGERSHEIM
WINTERSHOUSE
WINTZENBACH
WINTZENHEIM-KOCHERSBERG
WITTERNHEIM
WITTERSHEIM
WITTISHEIM
WIWERSHEIM
WOLFISHEIM
WOLSCHHEIM
WOLXHEIM
ZEHNACKER
ZEINHEIM
ZELLWILLER

Département du Haut-Rhin

ALGOLSHEIM
ALTENACH
ALTKIRCH
AMMERSCHWIHR
AMMERZWILLER
ANDOLSHEIM
APPENWIHR
ARTZENHEIM
ASPACH
ASPACH-LE-BAS
ASPACH-LE-HAUT
ATTENSCHWILLER
BALDERSHEIM
BALGAU
BALLERSDORF
BALSCHWILLER
BALTZENHEIM
BANTZENHEIM
BARTENHEIM
BATTENHEIM
BEBLENHEIM
BELLEMAGNY
BENDORF
BENNWIHR
BERENTZWILLER
BERGHEIM
BERGHOLTZ
BERGHOLTZZELL
BERNWILLER
BERRWILLER
BETTENDORF
BETTLACH
BIEDERTHAL
BIESHEIM
BILTZHEIM
BISCHWIHR
BISEL
BLODELSHEIM
BLOTZHEIM
BOLLWILLER
BOUXWILLER
BRECHAUMONT
BRETTEN
BRINCKHEIM
BRUEBACH
BRUNSTATT
BUETHWILLER
BUHL
BURNHAUPT-LE-BAS
BURNHAUPT-LE-HAUT
BUSCHWILLER
CARSPACH
CERNAY
CHALAMPE
CHAVANNES-SUR-L'ETANG
COLMAR
COURTAVON
DANNEMARIE
DESSENHEIM
DIDENHEIM

DIEFMATTEN
DIETWILLER
DURLINSDORF
DURMENACH
DURRENENTZEN
EGLINGEN
EGUISHEIM
ELBACH
EMLINGEN
SAINT-BERNARD
ENSISHEIM
ESCHENTZWILLER
ETEIMBES
FALKWILLER
FELDBACH
FELDKIRCH
FERRETTE
FESSENHEIM
FISLIS
FLAXLANDEN
FOLGENSBOURG
FORTSCHWIHR
FRANKEN
FRIESEN
FROENINGEN
FULLEREN
GALFINGUE
GEISPITZEN
GEISWASSER
GILDWILLER
GOMMERSDORF
GRENTZINGEN
GRUSSENHEIM
GUEBERSCHWIHR
GUEBWILLER
GUEMAR
GUEVENATTEN
GUNDOLSHEIM
HABSHEIM
HAGENBACH
HAGENTHAL-LE-BAS
HAGENTHAL-LE-HAUT
HARTMANNSWILLER
HATTSTATT
HAUSGAUEN
HECKEN
HEGENHEIM
HEIDWILLER
HEIMERSDORF
HEIMSBRUNN
HEITEREN
HEIWILLER
HELFRANTZKIRCH
HENFLINGEN
HERRLISHEIM-PRES-COLMAR
HESINGUE
HETTENSCHLAG
HINDLINGEN
HIRSINGUE
HIRTZBACH

HIRTZFELDEN
HOCHSTATT
HOLTZWIHR
HOMBOURG
HORBOURG-WIHR
HOUSSEN
HUNAWIHR
HUNDSBACH
HUNINGUE
HUSSEREN-LES-CHATEAUX
ILLFURTH
ILLHAEUSERN
ILLZACH
INGERSHEIM
ISSENHEIM
JEBSHEIM
JETTINGEN
JUNGHOLTZ
KAPPELEN
KATZENTHAL
KAYSERSBERG
KEMBS
KIENTZHEIM
KIFFIS
KINGERSHEIM
KNOERINGUE
KOESTLACH
KOETZINGUE
KUNHEIM
LANDSER
LARGITZEN
LEVONCOURT
LEYMEN
LIEBENSWILLER
LIEBSDORF
LIGSDORF
LINSDORF
LOGELHEIM
LUCELLE
LUEMSCHWILLER
VALDIEU-LUTRAN
LUTTER
LUTTERBACH
MAGNY
MAGSTATT-LE-BAS
MAGSTATT-LE-HAUT
MANSPACH
MERTZEN
MERXHEIM
MEYENHEIM
MICHELBACH-LE-BAS
MICHELBACH-LE-HAUT
MITTELWIHR
MOERNACH
MONTREUX-JEUNE
MONTREUX-VIEUX
MOOSLARGUE
MORSCHWILLER-LE-BAS
MUESPACH
MUESPACH-LE-HAUT
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MULHOUSE
MUNCHHOUSE
MUNTZENHEIM
MUNWILLER
NAMBSHEIM
NEUF-BRISACH
NEUWILLER
NIEDERENTZEN
NIEDERHERGHEIM
NIEDERMORSCHWIHR
NIFFER
OBERDORF
OBERENTZEN
OBERHERGHEIM
OBERLARG
OBERMORSCHWIHR
OBERMORSCHWILLER
OBERSAASHEIM
OLTINGUE
ORSCHWIHR
OSENBACH
OSTHEIM
OTTMARSHEIM
PETIT-LANDAU
PFAFFENHEIM
PFASTATT
PFETTERHOUSE
PULVERSHEIM
RAEDERSDORF
RAEDERSHEIM
RANSPACH-LE-BAS
RANSPACH-LE-HAUT
RANTZWILLER
REGUISHEIM
REININGUE
RETZWILLER
RIBEAUVILLE
RICHWILLER
RIEDISHEIM
RIEDWIHR
RIESPACH

RIQUEWIHR
RIXHEIM
RODERN
ROGGENHOUSE
ROMAGNY
ROPPENTZWILLER
RORSCHWIHR
ROSENAU
ROUFFACH
RUEDERBACH
RUELISHEIM
RUSTENHART
RUMERSHEIM-LE-HAUT
SAINT-COSME
SAINTE-CROIX-EN-PLAINE
SAINT-HIPPOLYTE
SAINT-LOUIS
SAINT-ULRICH
SAUSHEIM
SCHLIERBACH
SCHWEIGHOUSE-THANN
SCHWOBEN
SEPPOIS-LE-BAS
SEPPOIS-LE-HAUT
SIERENTZ
SIGOLSHEIM
SONDERSDORF
SOULTZ-HAUT-RHIN
SOULTZMATT
SPECHBACH-LE-BAS
SPECHBACH-LE-HAUT
STAFFELFELDEN
STEINBACH
STEINBRUNN-LE-BAS
STEINBRUNN-LE-HAUT
STEINSOULTZ
STERNENBERG
STETTEN
STRUETH
SUNDHOFFEN
TAGOLSHEIM

TAGSDORF
TRAUBACH-LE-BAS
TRAUBACH-LE-HAUT
TURCKHEIM
UEBERSTRASS
UFFHEIM
UFFHOLTZ
UNGERSHEIM
URSCHENHEIM
VIEUX-FERRETTE
VIEUX-THANN
VILLAGE-NEUF
VOEGTLINSHOFFEN
VOGELGRUN
VOLGELSHEIM
WAHLBACH
WALDIGHOFEN
WALHEIM
WALTENHEIM
WATTWILLER
WECKOLSHEIM
WENTZWILLER
WERENTZHOUSE
WESTHALTEN
WETTOLSHEIM
WICKERSCHWIHR
WIDENSOLEN
WILLER
WINKEL
WINTZENHEIM
WITTELSHEIM
WITTENHEIM
WITTERSDORF
WOLFERSDORF
WOLFGANTZEN
WOLSCHWILLER
WUENHEIM
ZAESSINGUE
ZELLENBERG
ZILLISHEIM
ZIMMERSHEIM

Département des Vosges

AROFFE
ATTIGNEVILLE
AUTIGNY-LA-TOUR
AUTREVILLE
BARVILLE
BAZOILLES-SUR-MEUSE
CERTILLEUX
CHAMAGNE
CHARMES
CIRCOURT-SUR-MOUZON
CLEREY-LA-COTE
COUSSEY
DOMREMY-LA-PUCELLE
ESLEY

FREBECOURT
GREUX
HARCHECHAMP
HARMONVILLE
JAINVILLOTTE
JUBAINVILLE
LIGNEVILLE
MACONCOURT
MARTIGNY-LES-GERBONVAUX
MAXEY-SUR-MEUSE
MEDONVILLE
MONCEL-SUR-VAIR
MONT-LES-NEUFCHATEAU
MONTHUREUX-LE-SEC

NEUFCHATEAU
PLEUVEZAIN
POMPIERRE
PUNEROT
REBEUVILLE
ROLLAINVILLE
ROUVRES-LA-CHETIVE
RUPPES
SARTES
SONCOURT
SOULOSSE-SOUS-SAINT-ELOPHE
TILLEUX
TRANQUEVILLE-GRAUX
VICHEREY

____________________________

Arrêté S.G.A.R. n° 2012- 548 du 28 décembre 2012 établissant la liste des cours d’eau mentionnée au 1° du I de l’article L.214-17 du 
code de l’environnement sur le bassin Rhin-Meuse

Le Préfet de la Région Lorraine,
Préfet de la zone de Défense Est et de Sécurité Est,
Préfet coordonnateur du bassin Rhin-Meuse,
Préfet de la Moselle,

VU la directive cadre européenne sur l’eau n°2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour la politique communautaire dans le  
domaine de l’eau ; 
VU les articles L.214-17 et R.214-107 et suivants du code de l’environnement ;
VU la circulaire n°DEVO0803331C du 6  février  2008  relative  au classement  des  cours  d’eau au titre de  l’article  L.214-17-I  du  code  de  
l’environnement et aux obligations qui en découlent pour les ouvrages ;
VU la circulaire n°DEVO0821080C du 15 septembre 2008 relative à l’étude de l’impact des classements des cours d’eau sur les différents 
usages de l’eau ;
VU la circulaire n°DEVO0919945C du 17 septembre 2009 relative à l’organisation de la procédure de révision des classements de cours d’eau, 
complétant les circulaires du 6 février 2008 et du 15 septembre 2008 ;
VU les schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux des parties françaises des districts hydrographiques du Rhin et de la Meuse  
approuvés par arrêté préfectoral en date du 27 novembre 2009 pour la période 2009-2015, notamment les dispositions T3-O3-D2, T3-O3.2.2-
D1, T3-O3.2.2-D2, T3-O3.2.2-D3, T3-O3.2.2-D4, T3-O3.2.2-D5 ainsi que les cartes mentionnées dans ces dispositions ;
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VU les schémas d’aménagement et de gestion des eaux approuvés sur le bassin Rhin-Meuse ;
VU les avant-projets de listes transmis par les préfets à l’issue des concertations départementales qui se sont déroulées de janvier 2010 à avril 
2011 et les observations formulées à ces occasions ;
VU l’harmonisation des avant-projets départementaux par la commission administrative de bassin du 22 juin 2011 ;
VU l’étude de l’impact des classements  sur les différents usages de l’eau sur le bassin Rhin-Meuse ;
VU les avis des conseils généraux et des établissements publics territoriaux de bassin consultés de juin 2012 à octobre 2012 ;
VU l’avis du comité de bassin du 30  novembre 2012 ;
VU le document technique d’accompagnement des classements ;
CONSIDÉRANT les engagements pris par la France pour la reconstitution des populations d’anguilles et les mesures de restauration de la 
continuité écologique qui s’imposent en conséquence ; 
CONSIDERANT la contribution de la restauration de la continuité écologique à l’atteinte des objectifs environnementaux de la directive cadre  
européenne sur l’eau n°2000/60/CE du 23 octobre 2000 ;
CONSIDERANT par ailleurs les liens hydrographiques au sein des districts internationaux du Rhin et de la Meuse ; 
SUR proposition de la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Lorraine, déléguée de bassin Rhin-Meuse ;

A R R E T E
Article 1er : L'annexe au présent arrêté fixe la liste des cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux mentionnés au 1° du I de l’article L.214-
17 du code de l’environnement,  sur lesquels aucune autorisation ou concession ne peut  être accordée pour la construction de nouveaux  
ouvrages s'ils constituent un obstacle à la continuité écologique.
Article 2 : La mention : « le cours d'eau X et ses affluents » implique que sont considérés comme affluents tous les affluents et sous affluents  
correspondant à l’ensemble du bassin hydrographique amont dans la section où le cours d'eau est classé.
Article 3 : Sauf précision contraire, les cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux, au sens du présent arrêté,  incluent leurs annexes  
hydrauliques, bras et autres dérivations participant à l'écoulement de la majeure partie ou d'une partie significative du débit de leurs eaux et au  
fonctionnement de leur écosystème.
Article 4 : L'étude de l'impact des classements et le document technique d’accompagnement détaillant les informations hydrographiques, les 
critères justifiant le classement issu des concertations et consultations locales ainsi que la cartographie des cours d’eau listés, sont consultables 
sur le site internet http://www.lorraine.developpement-durable.gouv.fr/ de la Direction Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du 
Logement de Lorraine, DREAL de bassin Rhin-Meuse. Ils sont tenus à la disposition du public à la DREAL Lorraine, 2 rue Augustin Fresnel BP  
95038 57071 Metz Cedex 03, ainsi que dans les préfectures des départements aux adresses suivantes : 

Département Adresse

Bas-Rhin
5 place de Broglie
BP 1070
67073 STRASBOURG CEDEX

Moselle
9, place de la Préfecture
B.P. 71014
57034 METZ CEDEX 1

Haut-Rhin
7 rue Bruat
BP 489
68020 COLMAR CEDEX

Ardennes 1 place de la Préfecture
08011 CHARLEVILLE MEZIERES CEDEX

Meuse
40 rue du Bourg
B.P. 512
55012 BAR LE DUC CEDEX

Meurthe-et-Moselle 1 rue Préfet Claude Erignac
54016 NANCY CEDEX

Vosges 1 place Foch
88026 EPINAL CEDEX

Haute-Marne 89, rue de la Victoire de la Marne
52011 CHAUMONT CEDEX

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Strasbourg, 31 avenue de La Paix, BP 1038F, 
67070 Strasbourg Cedex, dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
Article 6 :  Le présent  arrêté sera publié  au Journal  Officiel  de la République française ainsi  qu’au recueil  des actes administratifs de la 
préfecture de la région Lorraine, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures des Ardennes, de la Haute-Marne, de la Meurthe-
et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle, du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et des Vosges.
Article 7 : Les préfets des départements des Ardennes, de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle, du Bas-Rhin,  
du Haut-Rhin et des Vosges, ainsi que les directeurs  régionaux de l’environnement de l’aménagement et du logement, sont chargés, chacun  
en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.
Metz, le 28 décembre 2012 Le Préfet de la Région Lorraine,

Préfet coordonnateur du bassin Rhin-Meuse,
Nacer MEDDAH

ANNEXE à l'arrêté SGAR N° 2012-548 du 28/12/2012
LISTE DES COURS D’EAU DU BASSIN RHIN-MEUSE MENTIONNEE AU 1° DU I DE L’ARTICLE L.214-17 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT

Dpt MASSE D'EAU SDAGE TRONCON LIMITE

CODE NOM CODE NOM

68 FRCR18 ILL 3 A---0030 L'ILL De la confluence de la Doller jusqu'à la 
masse d'eau Ill 4

68 FRCR19 ILL 4 A---0030 L'ILL Toute la masse d'eau (depuis l'Ill 3 
jusqu'au canal de Colmar)

67 FRCR20 ILL 5 A---0030 L'ILL
L'Ill  de la limite des départements du 
Haut-Rhin et du Bas-Rhin jusqu'au 

Horgiessen
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68 FRCR20 ILL 5 A---0030 L'ILL Depuis le canal de Colmar jusqu'à la 
confluence avec la Fecht

68 FRCR20 ILL 5 A---0030 L'ILL
Depuis la confluence avec la Fecht 

jusqu'à la limlite départementale avec le 
Bas-Rhin

67 FRCR21 ILL 6 A---0030 L'ILL
L'Ill et ses bras, notamment le Mühlbach 
d'Huttenheim, du Horgiessen jusqu'au 

canal de décharge de l'Ill

67 FRCR22 ILL 7 A---0030 L'ILL

L'Ill et ses bras, notamment les 
Mühlbach d'Illkirch-Graffenstaden, du 
canal de décharge de l'Ill jusqu'à sa 

confluence dans le Rhin

88 FRCR208 MOSELLE1 A---0060 LA MOSELLE
Cours principal et l'ensemble des 

affluents et sous-affluents de la source 
jusqu'à sa confluence avec la Moselotte

88 FRCR209 MOSELLE2 A---0060 LA MOSELLE
Cours principal uniquement de sa 

confluence avec la Moselotte jusqu'à sa 
confluence avec la Vologne

88 FRCR211 MOSELLE4 A---0060 LA MOSELLE
Cours principal uniquement de sa 

confluence avec l'Avière jusqu'à la limite 
du département des Vosges

54 FRCR211 MOSELLE 4 A---0061 LA MOSELLE Réservoir biologique

68 FRCR23 LUCELLE A0080300 LA LUCELLE Tout son cours français

67 FRCR35 MUHLBACH DE 
GERSTHEIM A0530310 RUISSEAU MUHLBACH 

DE GERSTHEIM

Le Mühlbach de Gerstheim de sa 
source jusqu'au canal d'alimentation du 

bassin de Plobsheim

68 FRCR53 DOLLER 1 A12-0200 LA DOLLER La Doller de sa source jusqu'à la 
confluence avec le Willerbach

68 FRCR54 DOLLER 2 A12-0200 LA DOLLER
La Doller de la confluence avec le 
Willerbach jusqu'à la massse d'eau 

Doller3

68 FRCR706 DOLLER 3 A12-0200 LA DOLLER La Doller depuis la masse d'eau Doller 
2 jusqu'à la mase d'eau Doller 4

68 FRCR707 DOLLER 4 A12-0200 LA DOLLER La Doller depuis la masse d'eau Doller 
3  jusqu'à la mase d'eau Doller 5

68 FRCR57 DOLLER 5 A12-0200 LA DOLLER La Doller de la masse d'eau Doller 5 
jusqu'à la confluence du Baerenbach

68 FRCR57 DOLLER 5 A12-0200 LA DOLLER La Doller de la confluence du 
Baerenbach jusqu'à la confluence avec l'Ill

68 FRCR77 LAUCH 1 A1500460 RUISSEAU 
HIRSENGRABEN

Le Ruisseau Hirsengraben de sa source 
jusqu'à la confluence avec la Lauch

68 FRCR77 LAUCH 1 A1500560 RUISSEAU LE 
KLINZRUNZ

Le Ruisseau Klinzrunz de sa source 
jusqu'à la confluence avec la Lauch

68 FRCR77 LAUCH 1 A1500580 RUISSEAU REHGRABEN Le Ruisseau Rehgraben de sa source 
jusqu'à la confluence avec la Lauch

68 FRCR77 LAUCH 1 A1500660 RUISSEAU LE SEEBACH Le Ruisseau Seebach de sa source 
jusqu'à la confluence avec la Lauch

68 FRCR77 LAUCH 1 A1500790 RUISSEAU HOELLRUNZ Le Ruisseau Hoellrunz de sa source 
jusqu'à la confluence avec la Lauch

68 FRCR77 LAUCH 1 A1500810 RUISSEAU FELSENBACH Le Ruisseau Felsenbach de sa source 
jusqu'à la confluence avec la Lauch

68 FRCR77 LAUCH 1 A15-0200 LA LAUCH La Lauch de sa source jusqu'à la 
confluence avec le Grosse Sulzbach

68 FRCR77 LAUCH 1 A1510370 RUISSEAU DE LINTHAL Le Ruisseau Linthal de sa source 
jusqu'à la confluence avec la Lauch

68 FRCR77 LAUCH 1 A1510410 RUISSEAU GROSSE 
SULZBACH

Le Ruisseau Grosse Sulzbach de sa 
source jusqu'à la confluence avec la 

Lauch

68 FRCR77 LAUCH 1 A1510450 RUISSEAU KLEINE 
SULZBACH

Le Ruisseau Kleine Sulzbach de sa 
source jusqu'à la confluence avec la 

Lauch

68 FRCR84 FECHT 1 A2--0100 LA FECHT La Fecht de sa source jusqu'à la 
confluence avec la rivière la petite Fecht
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68 FRCR85 FECHT 2 A2--0100 LA FECHT
La Fecht de la confluence avec la 

rivière la petite Fecht jusqu'à la 
confluence avec le Zimmerbach

68 FRCR86 FECHT 3 A2--0100 LA FECHT
La Fecht de la confluence avec le 

Zimmerbach jusqu'à la confluence avec 
la Weiss

68 FRCR87 FECHT 4 A2--0100 LA FECHT La Fecht de la confluence avec la 
Weiss jusqu'à la confluence avec l'Ill

67 FRCR88 BRUCHE 1 A2--0110 LA BRUCHE La Bruche et ses bras de sa source 
jusqu'à la Rothaine

67 FRCR89 BRUCHE 2 A2--0110 LA BRUCHE La Bruche et ses bras de la Rothaine 
jusqu'au ruisseau de Framont

67 FRCR90 BRUCHE 3 A2--0110 LA BRUCHE La Bruche et ses bras du ruisseau de 
Framont jusqu'au Netzenbach

67 FRCR90 BRUCHE 3 A2--0110 LA BRUCHE
La Bruche et ses bras, notamment le 

"Mühlbach de Gresswiller", du ruisseau 
de Framont jusqu'à la Bruche artificielle

67 FRCR91 BRUCHE 4 A2--0110 LA BRUCHE La Bruche de la Bruche artificielle 
jusqu'à l'Ill

67 FRCR92 BRUCHE 
ARTIFICIELLE A2--0110 BRUCHE ARTIFICIELLE La Bruche du Bras d'Altorf jusqu'à la 

Mossig

68 FRCR95 PETITE FECHT A2020300 RUISSEAU LA PETITE 
FECHT

De sa source jusqu'à la confluence avec 
la Fecht

68 FRCR98 WEISS 2 A21-0200 LA WEISS

La Weiss de la confluence du ruisseau 
du lac noir et du ruisseau du lac blanc 

jusqu'à la fin de la difluence de 
Sigolsheim

68 FRCR98 WEISS 2 A21-0200 LA WEISS
La Weiss de la  fin de la difluence de 

Sigolsheim jusqu'à la confluence avec 
la Fecht

68 FRCR103 SAMBACH A2140480 RUISSEAU LE SAMBACH
Le Sambach depuis le pont de 

Bennwihrr jusqu'à la confluence avec la 
Fecht

68 FRCR104 STRENGBACH A2150300 RUISSEAU LE 
STRENGBACH

Le Strengbach depuis le pont du lieu-dit 
Griess à Ribeauvillé jusquà la 

confluence avec la Fecht

68 FRCR710 BREITBRUNNENW
ASSER A2160530 RUISSEAU LE 

BREITBRUNNENWASSER

Le Breitbrunnenwasser depuis sa 
source jusqu'à sa confluence avec la 

Fecht

68 FRCR710 BREITBRUNNENW
ASSER A2160600 RUISSEAU LE 

BRUNNENWASSER
Le Brunnenwasser depuis sa source 
jusqu'à sa confluence avec la Fecht

68 FRCR710 BREITBRUNNENW
ASSER A2160861 RUISSEAU LE 

SPITZBRUNNEN

Le ruisseau le Spitzbrunnen depuis sa 
source jusqu'à sa confluence avec le 

Brunnenwasser

67 FRCR106 BLIND A22-0200 RUISSEAU LA BLIND La Blind de la limite des départements 
du Haut-Rhin et du Bas-Rhin jusqu'à l'Ill

68 FRCR106 BLIND A22-0200 RUISSEAU LA BLIND

La Blind (ou Blindbach) depuis sa 
source jusqu'à la limite entre les 

départements du Bas-Rhin et du Haut-
Rhin

67 FRCR107 HORGIESSEN A2210400 RUISSEAU 
L'HORGIESSEN

L'Horgiessen de la limite des 
départements du Haut-Rhin et du Bas-

Rhin jusqu'à l'Ill

68 FRCR107 HORGIESSEN A2210400 RUISSEAU 
L'HORGIESSEN

L'Horgiessen de sa source jusqu'à la 
limite entre les départements du Bas-

Rhin et du Haut-Rhin

67 FRCR107 HORGIESSEN A2210460 RUISSEAU LE 
BERGENBACH

De la limite des départements du Haut-
Rhin et du Bas-Rhin jusqu'au 

Horgiessen 

68 FRCR107 HORGIESSEN A2210460 RUISSEAU LE 
BERGENBACH

Le Bergenbach du pont de la N83 
jusqu'à la limite entre les départements 

du Bas-Rhin et du Haut-Rhin

68 FRCR107 HORGIESSEN A2210480 RUISSEAU 
L'ECKENBACH

L'Eckenbach de la confluence du 
ruisseau de St Hippolyte jusqu'à la 

confluence avec le Bergenbach
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67 FRCR20 ILL 5 A2220612 RUISSEAU LE 
NEUGRABEN Le Neugraben de sa source jusqu'à l'Ill

68 FRCR20 ILL 5 A2220612 RUISSEAU LE 
NEUGRABEN

Le Neugraben depuis la diffluence avec 
le Bennwasser jusqu'à la limite entre les 
départements du Bas-Rhin et du Haut-

Rhin

68 FRCR108 ORCHBACH A2220620 RUISSEAU L'ORCHBACH
Le ruisseau l'Orchbach de sa source 

jusqu'à la confluence avec le 
Bennwasser

68 FRCR108 ORCHBACH A2220660 RUISSEAU LE 
RIEDBRUNNEN

Le ruisseau Riedbrunnen de sa 
diffluence avec l'Orchbach  jusqu'à la 

confluence avec le Bennwasser

68 FRCR20 ILL 5 A2220692 RUISSEAU LE 
BENNWASSER

Le Bennwasser depuis la diffluence 
avec l'Ill jusqu'à la limite entre les 

départements du Bas-Rhin et du Haut-
Rhin

67 FRCR109 FORSTLACH A2220712 LE FORTSLACH Le Fortslach de sa source jusqu'au 
Neugraben 

67 FRCR110 KRUMMLACH A2220742 LE KRUMMLACH Le Krummlach de sa source jusqu'au 
Neugraben 

67 FRCR20 ILL 5 A2220772 LE SCHIFFWASSER Le Schiffwasser du Bennwasser 
jusqu'au Neugraben 

67 FRCR20 ILL 5 A2220801 LE GROSSSCHLUCHT Le Grossschlucht du Neugraben jusqu'à 
l'Ill

67 FRCR20 ILL 5 A2220822 RUISSEAU 
L'OBERRIEDGRABEN

L'Oberriedgraben du Bennwasser 
jusqu'à l'Ill

68 FRCR20 ILL 5 A2220822 RUISSEAU 
L'OBERRIEDGRABEN

L'Oberriedgraben depuis sa source 
jusqu'à la limite entre les départements 

du Bas-Rhin et du Haut-Rhin

67 FRCR20 ILL 5 A2220842 LE KLEINSCHLUCHT Le Kleinschlucht du Grossschlucht 
jusqu'à l'Oberriedgraben

67 FRCR20 ILL 5 A2220892 RUISSEAU 
L'UNTERRIEDGRABEN L'Unterriedgraben sur tout son cours

67 FRCR106 BLIND A2260590 RUISSEAU LE 
SCHEIDGRABEN

Le Scheidgraben de la limite des 
départements du Haut-Rhin et du Bas-

Rhin jusqu'à la Blind 

68 FRCR106 BLIND A2260590 RUISSEAU LE 
SCHEIDGRABEN

Le Ruisseau le Scheidgraben depuis sa 
source jusqu'à la limite entre les 

départements du Bas-Rhin et du Haut-
Rhin

67 FRCR106 BLIND A2260710 RUISSEAU LE 
NEUGRABEN

Le Neugraben de la limite des 
départements du Haut-Rhin et du Bas-

Rhin jusqu'à la Blind

68 FRCR106 BLIND A2260710 RUISSEAU LE 
NEUGRABEN

Le Ruisseau le Neugraben depuis sa 
source jusqu'à la limite entre les 

départements du Bas-Rhin et du Haut-
Rhin

67 FRCR106 BLIND A2260800 BUTTENWASSER Le Buttenwasser de sa source jusqu'à 
la Blind

67 FRCR106 BLIND A2260902 INTERMITTLENGRABEN L'Intermittlengraben du Neugraben 
jusqu'à la Blind

67 FRCR106 BLIND A2260930 TIEFGRABEN Le Tiefgraben de sa source jusqu'à 
l'Intermittlengraben

67 FRCR112 GIESSEN 1 A2300530 RUISSEAU DIT "LE 
GIESSEN"

Le ruisseau dit "le Giessen" du Kleiner 
Bach jusqu'au Giessen de Sélestat et 

ses bras notamment "Mühlbach du 
moulin Volgenloch"

67 FRCR112 GIESSEN 1 A23-0200 LE GIESSEN Le Giessen de Sélestat du ruisseau de 
Charbes jusqu'au ruisseau Langenthal

67 FRCR112 GIESSEN 1 A23-0200 LE GIESSEN Le Giessen de Sélestat du ruisseau 
Langenthal jusqu'à la Liepvrette 

67 FRCR113 GIESSEN 2 A23-0200 LE GIESSEN
Le Giessen de Sélestat de la Liepvrette 

jusqu'à la limite des communes de 
Scherwiller et de Sélestat
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67 FRCR114 GIESSEN 3 A23-0200 LE GIESSEN
Le Giessen de Sélestat de la limite des 
communes de Scherwiller et de Sélestat 

jusqu'à l'Ill 

68 FRCR116 LIEPVRETTE 2 A23-0210 LA LIEPVRETTE
La Liepvrette de la confluence du 

ruisseau le Robinot jusqu'à la 
confluence du Rombach

67 FRCR117 LIEPVRETTE 3 A23-0210 LA LIEPVRETTE
La Liepvrette de la limite des 

départements du Haut-Rhin et du Bas-
Rhin jusqu'au Giessen de Sélestat

68 FRCR117 LIEPVRETTE 3 A23-0210 LA LIEPVRETTE

La Liepvrette de la confluence du 
Rombach jusqu'à la limite entre les 

départements du Bas-Rhin et du Haut-
Rhin

67 FRCR21 ILL 6 A2360342 SCHWARZLACHBACH Le Schwarzlachbach du Bornen jusqu'à 
l'Ill

67 FRCR21 ILL 6 A2360372 MUHLBACH 
D'EBERMUNSTER

Le Mühlbach d'Ebermunster de l'Ill 
jusqu'au Schwarzlachbach

67 FRCR21 ILL 6 A2360402

AUBACH (dénomination 
BD Carthage)

HOLTZGIESSEN 
(dénomination IGN)

L'Aubach du Mühlbach d'Ebersheim 
jusqu'à l'Ill

67 FRCR21 ILL 6 A2360452

MUHLBACH 
D'EBERSHEIM 

(dénomination BD 
Carthage)

HOLTZGIESSEN 
(dénomination IGN)

Le Mühlbach d'Ebersheim de l'Ill jusqu'à 
l'Aubach

67 FRCR21 ILL 6 A2360502 BORNEN Le Bornen de sa source juqu'à l'Ill

67 FRCR120 HANFGRABEN A2360562 HAMBACH L'Hambach du Hanfgraben jusqu'au 
Fossgraben

67 FRCR120 HANFGRABEN A2360580 HANFGRABEN Le Hanfgraben de sa source jusqu'à 
l'Hambach

67 FRCR121 MAERDERGRABE
N A2360692 MAERDERGRABEN Le Maerdergraben du Friesengraben 

jusqu'au Bornen

67 FRCR123 ZEMBS A2360720 FRIESENGRABEN Le Friesengraben de sa source jusqu'à 
la Zembs

67 FRCR702 LUTTER A2360870 LUTTER La Lutter de sa source jusqu'à l'Ill

67 FRCR21 ILL 6 A2370302 RUISSEAU LE 
PULWERGRABEN

Bras de l'Ill sur les bans communaux de 
Sand et de Benfeld

67 FRCR21 ILL 6 A2370322 RUISSEAU MUHLKANAL Bras de l'Ill sur les bans communaux de 
Sand et de Benfeld

67 FRCR123 ZEMBS A2400300 LANDWEGGRABEN De sa source jusqu'à la Zembs

67 FRCR123 ZEMBS A24-0200 ZEMBS La Zembs du Friesengraben jusqu'au 
canal d'alimentation de l'Ill

67 FRCR123 ZEMBS A2410730 HANFGRABEN Le Hanfgraben de sa source jusqu'à la 
Zembs

67 FRCR123 ZEMBS A2410820 RUISSEAU DE 
BINDERNHEIM

Le ruisseau de Binderheim de sa 
source jusqu'au Hanfgraben

67 FRCR123 ZEMBS A2420690 FELDGRABEN Le Feldgraben de sa source jusqu'à la 
Zembs

67 FRCR22 ILL 7 A2430312 LA PETITE ILL Bras de l'Ill de Fegersheim à Nordhouse

67 FRCR125 ANDLAU 1 A25-0200 ANDLAU L’Andlau de sa source jusqu'au 
Totenbach

67 FRCR126 ANDLAU 2 A25-0200 ANDLAU
L'Andlau du Wilhelmsthal (= limites des 

masses d'eau Andlau 1 et Andlau 2) 
jusqu'à l'Ill

67 FRCR127 SCHEER A25-0212 SCHEER La Scheer de l'Aubach jusqu'à l'Andlau

67 FRCR126 ANDLAU 2 A2510482
RUISSEAU LE 

MUHLBACH DE 
STOTZHEIM

Bras du cours d'eau l'Andlau sur le ban 
communal de Stotzheim

67 FRCR129 KIRNECK 2 A2520300 KIRNECK
La Kirneck de la limite des communes 

de Barr et de Gertwiller jusqu'à sa 
confluence avec l'Andlau
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67 FRCR130 DARSBACH A2530380 DARSBACH Le Darsbach de sa source jusqu'à 
l'Andlau

67 FRCR127 SCHEER A2550630 SCHERNETZ
La Schernetz de la limite des 

communes de Blienschwiller, Nothalten 
et Epfig jusqu'à la Scheer

67 FRCR131 EHN 1 A2600360 RUISSEAU LE 
MOOSELBACH De sa source jusqu'à l'Ehn

67 FRCR131 EHN 1 A2600540 RUISSEAU EISENBACH De sa source jusqu'à l'Ehn

67 FRCR131 EHN 1 A2600680 RUISSEAU 
DIMPFELBACH De sa source jusqu'à l'Ehn

67 FRCR131 EHN 1 A2600720 RUISSEAU 
FULLOCHBACH

De sa source jusqu'au ruisseau 
Dimpfelbach

67 FRCR131 EHN 1 A2600810 RUISSEAU DE BOERSCH Le ruisseau de Boersch de sa source 
jusqu'à l’Ehn

67 FRCR131 EHN 1 A26-0200 EHN L'Ehn de sa source jusqu'au ruisseau 
de Boersch

67 FRCR132 EHN 2 A26-0200 EHN
L'Ehn du ruisseau de Boersch jusqu'à la 

limite des masses d'eau "Ehn 2" et 
"Ehn3"

67 FRCR133 EHN 3 A26-0200 EHN
L'Ehn de la limite des masses d'eau 
"Ehn 2" et "Ehn 3" jusqu'au canal de 

l'Ehn 

67 FRCR134 EHN 4 A26-0200 EHN L'Ehn du canal de l'Ehn  jusqu'à l'Ill 

67 FRCR135 ROSENMEER A2620300 ROSENMEER Le Rosenmeer de sa source jusqu'à 
l'Ehn

67 FRCR136 VIEIL 
ERGELSENBACH A2630742 VIEIL ERGELSENBACH Le Vieil Ergelsenbach de sa source 

jusqu'à l'Ehn

67 FRCR88 BRUCHE 1 A2700680 RUISSEAU DE 
CHAMPENAY De sa source jusqu’à la Bruche

67 FRCR88 BRUCHE 1 A2700780 CLIMONTAINE De sa source jusqu’à la Bruche

67 FRCR88 BRUCHE 1 A2700880 RUISSEAU DU BREVAL De sa source jusqu'à la Climontaine

67 FRCR88 BRUCHE 1 A2700920 RUISSEAU LE MERIBEUX De sa source jusqu'à la Climontaine

67 FRCR88 BRUCHE 1 A2710370 RUISSEAU DE LA 
CHERGOUTTE De sa source jusqu’à la Bruche

67 FRCR137 RUISSEAU 
D’ALBET A2720320 RUISSEAU D'ALBET De sa source jusqu’à la Bruche

67 FRCR139 BARENBACH A2720890 BARENBACH De sa source jusqu’à la Bruche

67 FRCR139 BARENBACH A2720990 RUISSEAU LE 
BORNICHON De sa source jusqu'au Barenbach

67 FRCR140 BASS DE RUSS A2730380 BASS DE RUSS De sa source jusqu’à la Bruche

67 FRCR140 BASS DE RUSS A2730470 RUISSEAU DE 
MUCKENBACH de sa source jusqu'au Bass de Russ

67 FRCR141 NETZENBACH A2730530 NETZENBACH De sa source jusqu'à la Bruche

67 FRCR141 NETZENBACH A2730750 RUISSEAU 
SCHOENBRUCH De sa source jusqu'au Netzenbach

67 FRCR141 NETZENBACH A2730780 RUISSEAU TIEFENBACH De sa source jusqu'au Netzenbach

67 FRCR141 NETZENBACH A2730810 RUISSEAU LA PETITE 
WISCHES De sa source jusqu'au Netzenbach

67 FRCR90 BRUCHE 3 A2740362 BRAS D'URMATT Bras de la Bruche sur le ban communal 
d'Urmatt

67 FRCR144 CANAL COULEAUX A2760752 CANAL COULEAUX Bras de la Bruche

67 FRCR146 MOSSIG 2 A28-0200 LA MOSSIG Du ruisseau de Satbach jusqu'à la Bruche

67 FRCR91 BRUCHE 4 A2850332 RUISSEAU LE 
DACHSTEINBACH

De la Bruche artificielle jusqu'à la 
masse d'eau "Bruche 4"

67 FRCR147 BRAS D'ALTORF A2850752 BRAS D'ALTORF Le Bras d'Altorf sur l'ensemble de son 
cours

67 FRCR150 RHIN TORTU A2870302 RHIN TORTU Le Rhin Tortu de sa source jusqu'à l'Ill

67 FRCR150 RHIN TORTU A2870442 SCHWARZWASSER Le Schwarzwasser sur l'ensemble de 
son cours
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67 FRCR22 ILL 7 A2880332 FOSSE DES FAUX 
REMPARTS

Bras de l'Ill sur le ban communal de 
Strasbourg

67 FRCR22 ILL 7 A2880362 L'AAR Bras de l'Ill sur le ban communal de 
Strasbourg

67 FRCR22 ILL 7 A2880412 CANAL DE LA 
PAPETERIE

Bras de l'Ill sur le ban communal de 
Strasbourg

67 FRCR151 SOUFFEL A29-0200 SOUFFEL La Souffel du Leisbach jusqu'à l'Ill

67 FRCR152 MODER 1 A3--0100 MODER La Moder de sa source jusqu'au 
Mittelbach

67 FRCR154 MODER 3 A3--0100 MODER La Moder du Moulin d'Uhrbrueck 
jusqu'au ruisseau des Jésuites

67 FRCR155 MODER 4 A3--0100 MODER La Moder du ruisseau des Jésuites 
jusqu'au Landgraben

67 FRCR156 MODER 5 A3--0100 MODER La Moder du Landgraben jusqu'au Rhin

67 FRCR157 SAUER 1 A3--0110 SAUER La Sauer de la frontière franco-
allemande jusqu'au Soulzbach

67 FRCR712 SAUER 2 A3--0110 SAUER La Sauer du Ruisseau 
Krummwierselgraben à l'Eberbach

67 FRCR160 SAUER 3 A3--0110 SAUER La Sauer de l'Eberbach jusqu'au Rhin 

67 FRCR152 MODER 1 A3100310 RUISSEAU LE 
ZITTERSHEIM De sa source jusqu'à la Moder

67 FRCR152 MODER 1 A3100330 RUISSEAU DE ROSTEIG Le ruisseau de Rosteig  de sa source 
jusqu'à la Moder

67 FRCR152 MODER 1 A3100450 RUISSEAU LE 
FALKELTHALBACHEL

De sa source jusqu'au ruisseau de 
Rosteig

67 FRCR152 MODER 1 A3100580 FISCHBACH Le Fischbach de sa source jusqu'à la 
Moder

67 FRCR152 MODER 1 A3100630 MOOSBAECHEL Le Moosbaechel  de sa source jusqu'à 
la Moder

67 FRCR152 MODER 1 A3110760 MITTELBACH Le Mittelbach de sa source jusqu'à la 
Moder

67 FRCR152 MODER 1 A3110860 RUISSEAU LE 
MEISENBACH De sa source jusqu'au Mittelbach

57 FRCR164 ZINSEL DU NORD 
1 A3200440 BREIDENBACH

Le Breidenbach et ses affluents et sous 
affluents de sa source jusqu'à la Zinsel 

du Nord

57 FRCR164 ZINSEL DU NORD 
1 A32-0200 ZINSEL DU NORD

La Zinsel du Nord et ses affluents et 
sous affluents de sa source jusqu'au 

Rehbach

57 FRCR165 ZINSEL DU NORD 
2 A32-0200 ZINSEL DU NORD

La Zinsel du Nord et ses affluents et 
sous affluents du Rehbach jusqu'à la 
limite des départements de la Moselle 

et du Bas-Rhin

67 FRCR165 ZINSEL DU NORD 
2 A32-0200 ZINSEL DU NORD

La Zinsel du Nord de la limite des 
départements de la Moselle et du Bas-

Rhin jusqu'au Falkensteinbach

67 FRCR166 ZINSEL DU NORD 
3 A32-0200 ZINSEL DU NORD Du ruisseau l'Isselbaechel jusqu'à la 

Moder

57 FRCR167 FALKENSTEINBAC
H 1 A32-0210 FALKENSTEINBACH

Le Falkensteinbach et ses affluents et 
sous affluents de sa source jusqu'à la 
limite des départements de la Moselle 

et du Bas-Rhin

67 FRCR167 FALKENSTEINBAC
H 1 A32-0210 FALKENSTEINBACH

Le Falkensteinbach de la limite des 
départements de la Moselle et du Bas-

Rhin jusqu'au Baetenbach

57 FRCR169 SCHWARZBACH A32-0220 SCHWARZBACH

Le Schwarzbach et ses affluents et 
sous affluents de sa source jusqu'à la 

limite des départements du Bas-Rhin et 
de la Moselle

67 FRCR165 ZINSEL DU NORD 
2 A3210400 RUISSEAU LE 

LISENTHAL De sa source jusqu'à la Zinsel du Nord

67 FRCR165 ZINSEL DU NORD 
2 A3210450 RUISSEAU LE 

SCHLIERBACH De sa source jusqu'à la Zinsel du Nord



RECUEIL N° 01 17 09 JANVIER 2013

67 FRCR165 ZINSEL DU NORD 
2 A3210500 RUISSEAU DE 

WISSBACH De sa source jusqu'à la Zinsel du Nord

67 FRCR167 FALKENSTEINBAC
H 1 A3220760 RUISSEAU DE ETANG DE

De sa source juqu'à la limite des 
départements de la Moselle et du Bas-

Rhin 

67 FRCR167 FALKENSTEINBAC
H 1 A3220900 RUISSEAU LE 

DURSTBACH De sa source jusqu'au Falkensteinbach

67 FRCR168 FALKENSTEINBAC
H 2 A3220960 RUISSEAU LE 

BAETENBACH De sa source jusqu'au Falkensteinbach

67 FRCR170 LOMDGRABEN A3300310 LOMDGRABEN Le Lomdgraben du ruisseau d'Uhlwiller 
jusqu'à la Moder

67 FRCR155 MODER 4 A3310530

ROTHBACH (dénomination 
BD Carthage) 

ROTHBAECHEL 
(dénomination IGN)

Le Rothbach de l'Eschbach jusqu'à la 
Moder

67 FRCR171 ROTHBACH A3310530 ROTHBACH Le Rothbach de sa source jusqu'à 
l'Eschbach

67 FRCR171 ROTHBACH A3310550 ESCHBACH L'Eschbach de sa source jusqu'au 
Rothbach

67 FRCR171 ROTHBACH A3310580 RUISSEAU DU CHÂTEAU 
WALK

 Le ruisseau du Château Walk de sa 
source jusqu'à l'Eschbach

67 FRCR172 WASCHGRABEN A3320320 WASCHGRABEN Le Waschgraben de sa source jusqu'à 
la Moder

67 FRCR173 KESSELGRABEN A3320540 KESSELGRABEN Le Kesselgraben de sa source jusqu'à 
la Moder

67 FRCR173 KESSELGRABEN A3320620 HELLERGRABEN Le Hellergraben de sa source jusqu'au 
Kesselgraben

57 FRCR174 ZORN 1 A3400390 ZORN BLANCHE La Zorn blanche et ses affluents et sous 
affluents de sa source jusqu'à la Zorn

57 FRCR174 ZORN 1 A3400560 RUISSEAU DE DABO
Le ruisseau de Dabo et ses affluents et 
sous affluents de sa source jusqu'à la 

Zorn

67 FRCR174 ZORN 1 A3400650

RUISSEAU L'ANDLAU 
(dénomination BD 

CARTHAGE) 
SCHACHENECKTHAL 

(dénomination IGN)

De sa source jusqu'à la limite des 
départements de la Moselle et du Bas-

Rhin

57 FRCR174 ZORN 1 A34-0200 ZORN
La Zorn et ses affluents et sous 

affluents de sa source jusqu'au ruisseau 
de Forellenbaechel

67 FRCR179 ZORN 6 A34-0200 ZORN La Zorn du canal de dérivation de la 
Zorn jusqu'à la Moder

67 FRCR197 LANDGRABEN A35-0200 LANDGRABEN
Le Landgraben de la limite des 

communes de Berstett et 
d'Eckwersheim jusqu'à la Moder

67 FRCR197 LANDGRABEN A3510710 MUHLBACH
Le Mühlbach de la limite des communes 
d'Olwisheim et d'Eckwersheim jusqu'au 

Landgraben

67 FRCR197 LANDGRABEN A3510740 SCHLOSSGRABEN Le Schlossgraben de sa source 
jusqu'au Landgraben

67 FRCR197 LANDGRABEN A3510930 RIEDGRABEN Le Riedgraben de sa source jusqu'au 
Landgraben

67 FRCR197 LANDGRABEN A3520362 FOSSE NEUGRABEN Du Landgraben jusqu'à l'Ill

67 FRCR197 LANDGRABEN A3520690 MUHLRHEIN Le Mühlrhein de sa source jusqu'au 
Landgraben

67 FRCR157 SAUER 1 A3600410 RUISSEAU LE 
DEUTELBACH De sa source jusqu'à la Sauer

67 FRCR200 STEINBACH (AFFL. 
SAUER) A3600520 STEINBACH Le Steinbach de sa source à la Sauer

67 FRCR200 STEINBACH (AFFL. 
SAUER) A3600610 RUISSEAU LE 

LANGENBACH
De sa source jusqu'au ruisseau le 

Steinbach

67 FRCR157 SAUER 1 A3600870 HEIMBACH Le Heimbach de la frontière franco-
allemande jusqu'à la Sauer
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67 FRCR199 EBERBACH A36-0210 EBERBACH
L'Eberbach de la limite des communes 

d'Eschbach, Hegeney et Walbourg 
jusqu'à la Sauer

67 FRCR157 SAUER 1 A3610430 RUISSEAU LE 
MARKBACH De sa source jusqu'à la Sauer

67 FRCR157 SAUER 1 A3610530 RUISSEAU LE 
VERLORENERBACH De sa source jusqu'à la Sauer

67 FRCR157 SAUER 1 A3610680 RUISSEAU LE 
TRAUTBACH De sa source jusqu'à la Sauer

67 FRCR157 SAUER 1 A3610830 RUISSEAU LE 
SAUERMATTGRABEN De sa source jusqu'à la Sauer

67 FRCR199 EBERBACH A3670370 RUMBAECHEL Le Rumbaechel de sa source jusqu'à 
l'Eberbach

67 FRCR203 BRUMBACH A3670730 BRUMBACH Le Brumbach de sa source jusqu'à 
l'Eberbach

67 FRCR199 EBERBACH A3680300  LE FALLGRABEN De sa source jusqu'à l'Eberbach

67 FRCR203 BRUMBACH A3680570 EISENBAECHEL L'Eisenbaechel du Brumbach jusqu'au 
Fallgraben

67 FRCR199 EBERBACH A3680770 LANDGRABEN Le Landgraben de sa source jusqu'au 
Fallgraben

67 FRCR199 EBERBACH A3680890 KLOSTERGRABEN Le Klostergraben de sa source jusqu'à 
l'Eberbach

67 FRCR204 MIRGRABEN A3690410 MIRGRABEN Le Mirgraben de sa source jusqu'à la 
Sauer

67 FRCR205 SELTZBACH A37-0200 SELTZBACH Le Seltzbach du Warsbach jusqu'à la 
Sauer

67 FRCR205 SELTZBACH A3710430 SCHEMPFERBACH Le Schemperbach de sa source 
jusqu'au Haussauerbach

67 FRCR205 SELTZBACH A3710480 RUISSEAU LE REHBACH De sa source jusqu'au Schemperbach

67 FRCR205 SELTZBACH A3710500 RUISSEAU 
KUCHENBAECHEL De sa source jusqu'au Rehbach

67 FRCR205 SELTZBACH A3710540 RUISSEAU LE 
BRUELLBAECHEL De sa source jusqu'au Rehbach

67 FRCR207 LAUTER A38-0200 LAUTER
La Lauter de la frontière franco-

allemande jusqu'au rejet de la station 
d'épuration de Wissembourg

67 FRCR207 LAUTER A38-0200 LAUTER
La Lauter du rejet de la station 

d'épuration de Wissembourg jusqu'au 
barrage de Bienwald (exclus)

67 FRCR207 LAUTER A38-0200 LAUTER
La Lauter du barrage de Bienwald 
(inclus) jusqu'à la frontière franco-

allemande

88 FRCR714 
FRCR223

MOSELOTTE 1 
MOSELOTTE2 A41-0200 MOSELOTTE

Cours principal et l'ensemble des 
affluents et sous-affluents de la source 
jusqu'à sa confluence avec le Bouchot

88 FRCR223 
FRCR224

MOSELOTTE2 
MOSELOTTE3 A41-0200 MOSELOTTE

Cours principal uniquement de sa 
confluence avec le Bouchot jusqu'à sa 

confluence avec la Moselle

88 FRCR223 MOSELOTTE2 A4150300 BOUCHOT
Cours principal et l'ensemble des 

affluents et sous-affluents de la source 
jusqu'à sa confluence avec la Moselotte

88 FRCR227 
FRCR228

VOLOGNE1 
VOLOGNE2 A43-0200 VOLOGNE

Cours principal et l'ensemble des 
affluents et sous-affluents de la source 
jusqu'à sa confluence avec la Barba, à 
l'exception du ruisseau d'Herpelmont

88 FRCR229 VOLOGNE3 A43-0200 VOLOGNE
Cours principal uniquement de sa 

confluence avec le Barba jusqu'à sa 
confluence avec la Moselle

88 FRCR232 BARBA A4350300 BARBA
Cours principal et l'ensemble des 

affluents et sous-affluents de la source 
jusqu'à sa confluence avec la Vologne

88 FRCR233 NICHE A4400300 NICHE
Cours principal et l'ensemble des 

affluents et sous-affluents de la source 
jusqu'à sa confluence avec la Moselle
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88 FRCR235 RUISSEAU 
D'ARGENT A4400870 RUISSEAU D'ARGENT

Cours principal et l'ensemble des 
affluents et sous-affluents de la source 
jusqu'à sa confluence avec la Moselle

88 FRCR236 RUISSEAU DE 
SOBA A4410340 RUISSEAU DE SOBA

Cours principal et l'ensemble des 
affluents et sous-affluents de la source 
jusqu'à sa confluence avec la Moselle

54 FRCR721 RUISSEAU DE LA 
VARROIE A4730610 RUISSEAU DE LA 

VARROIE Réservoir biologique

88 FRCR721 RUISSEAU DE LA 
VARROIE A4730610 RUISSEAU DE LA 

VARROIE

Cours principal et l'ensemble des 
affluents et sous-affluents de la source 
jusqu'à sa confluence avec la Moselle

54 FRCR721 RUISSEAU DE LA 
VARROIE A4730650 RUISSEAU PRE AUX 

BOIS Réservoir biologique

88 FRCR290 FAVE A60-0200 FAVE
Cours principal et l'ensemble des 

affluents et sous-affluents de la source 
jusqu'à la confluence avec la Meurthe

88 FRCR277 
FRCR278

MEURTHE 1 
MEURTHE 2 A6--0100 MEURTHE

Cours principal et l'ensemble des 
affluents et sous-affluents de la source 
jusqu'à la confluence avec le Taintroué

54 FRCR279 MEURTHE 3 A6--0100 MEURTHE Réservoir biologique

54 FRCR280 MEURTHE 4 A6--0100 MEURTHE Réservoir biologique

88 FRCR292 TAINTROUE A6060590 TAINTROUE
Cours principal et l'ensemble des 

affluents et sous-affluents de la source 
jusqu'à la confluence avec la Meurthe

88 FRCR293 HURE A6080300 HURE
Cours principal et l'ensemble des 

affluents et sous-affluents de la source 
jusqu'à la confluence avec la Meurthe

88 FRCR294 VALDANGE A6090590 VALDANGE
Cours principal et l'ensemble des 

affluents et sous-affluents de la source 
jusqu'à la confluence avec la Meurthe

88 FRCR295 RABODEAU A61-0200 RABODEAU
Cours principal et l'ensemble des 

affluents et sous-affluents de la source 
jusqu'à la confluence avec la Meurthe

67 FRCR296 PLAINE 1 A6200450 BASSE DE REQUIVAL
Le Basse de Réquival de sa source 

jusqu’à la limite des départements du 
Bas-Rhin et des Vosges

67 FRCR296 PLAINE 1 A6200500 RUISSEAU DES 
GOUTTES

De sa source jusqu'à la limite des 
départements des Vosges et du Bas-Rhin

67 FRCR296 PLAINE 1 A6200790 RUISSEAU DE LA MAIX
De sa source jusqu'à la limite des 

départements des Vosges et du Bas-
Rhin

54 FRCR296 PLAINE 1 A62-0200 PLAINE Réservoir biologique

67 FRCR296 PLAINE 1 A62-0200 PLAINE
La Plaine  de sa source jusqu’à la limite 
des départements du Bas-Rhin et des 

Vosges

54 FRCR297 PLAINE 2 A62-0200 PLAINE Réservoir biologique

88 FRCR296 PLAINE1 A62-0200 PLAINE

Cours principal et l'ensemble des 
affluents et sous-affluents de la source 

jusqu'au ruisseau le Chalarupt (Meurthe 
et Moselle)

88 FRCR297 PLAINE2 A62-0200 PLAINE
Cours principal uniquement du ruisseau 
de Chalarupt jusqu'à la confluence avec 

la Meurthe

54 FRCR284 VEZOUZE 1 A6410390 RUISSEAU DE CHATILLON Réservoir biologique

67 FRCR284 VEZOUZE 1 A6410390 RUISSEAU DE CHATILLON
Le ruisseau de Chatillon de sa source 
jusqu'à la limite des départements du 

Bas-Rhin et des Vosges

67 FRCR284 VEZOUSE 1 A6410410 BASSE DE L'ESCARGOT
De sa source jusqu'à la limite des 

départements de la Meurthe et Moselle 
et du Bas-Rhin 

55 FRCR383 LONGEAU A81-0210 LONGEAU Réservoir biologique

57 FRCR411 SARRE 1 A9000840 RUISSEAU DU PRE 
LEMOINE

Le ruisseau du Pré Lemoine et ses 
affluents et sous affluents de sa source 

jusqu'à la Sarre blanche
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57 FRCR411 SARRE 1 A9--0100 SARRE BLANCHE

La Sarre blanche et ses affluents et 
sous affluents de la limite des 

départements du Bas-Rhin et de la 
Moselle jusqu'à la Sarre rouge

67 FRCR411 SARRE 1 A9--0100 SARRE BLANCHE
La Sarre blanche de sa source jusqu'à 
la limite des départements du Bas-Rhin 

et de la Moselle

57 FRCR411 SARRE 1 A9010300 SARRE ROUGE
La Sarre rouge et ses affluents et sous 
affluents de sa source jusqu'à la Sarre 

blanche

57 FRCR411 SARRE 1 A9010520 RUISSEAU 
D’ABRESCHVILLER

Le ruisseau d’Abreschviller et ses 
affluents et sous affluents de sa source 

jusqu'à la Sarre rouge

57 FRCR411 SARRE 1 A9010800 RUISSEAU DE SAINT-
QUIRIN

Le ruisseau de Saint-Quirin et ses 
affluents et sous affluents de sa source 

jusqu'à la Sarre rouge

57 FRCR411 SARRE 1 A9010940 RUISSEAU DE VOYER
Le ruisseau de Voyer et ses affluents et 
sous affluents de sa source jusqu'à la 

Sarre rouge

57 FRCR437 EICHEL 2 A9220300 RUISSEAU DE 
GRENTZBACH

Le ruisseau de Grentzbach et ses 
affluents et sous affluents de sa source 
jusqu'à la limite des départements du 

Bas-Rhin et de la Moselle

67 FRCR437 EICHEL 2 A9220300 RUISSEAU DE 
GRENTZBACH

Le ruisseau de Grentzbach de la limite 
des départements du Bas-Rhin et de la 

Moselle jusqu'à l’Eichel

57 ND GAILBACH A9370300 RUISSEAU LE GAILBACH Le Gailbach et son affluent le 
Hofbrunnen 

55 FRB1R472 MEUSE 3 B---0000 MEUSE
La Meuse de la masse d’eau "Canal de 
l'Est Branche-Nord 1" à la masse d’eau 

"Ruisseau du Franc Ban"

88 NEANT NEANT B1000650 RUISSEAU DE BOENE
Cours principal et l'ensemble des 

affluents et sous-affluents de la source 
jusqu'à sa confluence avec le Mouzon

88 NEANT NEANT B1030310 RUISSEAU DE LA 
PLANCHOTTE

Cours principal uniquement, de la 
source jusqu'à sa confluence avec le 

Mouzon

88 NEANT NEANT B1030320 RUISSEAU DE DAMBLAIN
Cours principal uniquement, de la 

source jusqu'à sa confluence avec le 
ruisseau de la Planchotte

88 FRB1R488 RUISSEAU DE 
SAUVILLE B1030440 RUISSEAU DE SAUVILLE

Cours principal et l'ensemble des 
affluents et sous-affluents de la source 
jusqu'à sa confluence avec le Mouzon

55 FRB1R507 LA MEHOLLE B2110300 LA MEHOLLE Le ruisseau de la Prêle de sa source à 
la Meuse

55 FRB1R513 MARSOUPE B2220570 LA MARSOUPE Le ruisseau de Marsoupe et ses 
affluents de sa source jusqu'à la Meuse

55 FRB1R472 MEUSE 3 B2250540 LA PRELE Le ruisseau de la Prêle de sa source à 
la Meuse

55 FRB1R524 FRANC BAN B2350380 LE FRANC BAN
Le ruisseau du Franc-Ban et ses 
affluents de sa source jusqu'à sa 

confluence avec la Meuse

55 FRB1R529 FORGES B3040300 FORGES/MONZEVILLE
Le ruisseau de Forges et ses affluents 

de sa source jusqu'à sa confluence 
avec la Meuse

54 FRB1R701 CRUSNES 1 B41-0200 CRUSNES La Crusnes de sa résurgence au Moulin 
de Bernawé jusqu'à la Piennes

54 FRB1R547 CRUSNES 2 B4120350 NANHEUL Le Nanheul et ses affluents de sa 
source jusqu'à la Crusnes

08
55 FRB1R562 MARCHE B4620300 LA MARCHE La Marche et le ruisseau des Courvées de 

la frontière franco-belge jusqu'à la Chiers

08 FRB1R569 RUISSEAU DE LA 
GIVONNE B5000300 RUISSEAU LA GIVONNE Le ruisseau de la Givonne et ses 

affluents de sa source jusqu'à la Meuse

08 FRB1R572 VRIGNE 1 B5040300 RUISSEAU LA VRIGNE La Vrigne et ses affluents de sa source 
jusqu'au ruisseau de Claire inclus



RECUEIL N° 01 21 09 JANVIER 2013

08 B1R575 RUISSEAU DE 
BAIRON B5140570 RUISSEAU DU MOULIN

Le ruisseau du Moulin (du Bois de 
Villers) et ses affluents de sa source 

jusqu'au ruisseau du Bairon

08 FRB1R587 RUISSEAU DE ST-
JEAN (AFFL. SEMOY) B6100440 RUISSEAU DE SAINT-

JEAN
Le ruisseau de Saint-Jean et ses 

affluents de sa source jusqu'à la Semoy

08 FRB1R585 SEMOY B6110100 LA SEMOY Tout son cours français

08 FRB1R594 RUISSEAU DES 
MANISES B7040570 RUISSEAU DES MANISES Tout son cours français

08 FRB1R595 ALYSE B7050480 RI D'ALYSE De la source à la confluence

08 FRB1R600 VIROIN 2 B7130200 VIROUIN Tout son cours français

08 FRB1R605 HULLE B7310300 RIVIERE LA HULLE La Hulle et ses affluents de sa source 
jusqu'à sa confluence avec la Houille

____________________________

Arrêté S.G.A.R. n° 2012- 549 du 28 décembre 2012 établissant la liste des cours d’eau mentionnée au 2° du I de l’article L.214-17 du 
code de l’environnement sur le bassin Rhin-Meuse

Le Préfet de la Région Lorraine,
Préfet de la zone de Défense Est et de Sécurité Est,
Préfet coordonnateur du bassin Rhin-Meuse,
Préfet de la Moselle,

VU la directive cadre européenne sur l’eau n°2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour la politique communautaire dans le  
domaine de l’eau ; 
VU les articles L.214-17 et R.214-107 et suivants du code de l’environnement ;
VU la circulaire n°DEVO0803331C du 6  février  2008  relative  au classement  des  cours  d’eau au titre de  l’article  L.214-17-I  du  code  de  
l’environnement et aux obligations qui en découlent pour les ouvrages ;
VU la circulaire n°DEVO0821080C du 15 septembre 2008 relative à l’étude de l’impact des classements des cours d’eau sur les différents 
usages de l’eau ;
VU la circulaire n°DEVO0919945C du 17 septembre 2009 relative à l’organisation de la procédure de révision des classements de cours d’eau, 
complétant les circulaires du 6 février 2008 et du 15 septembre 2008 ;
VU les schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux des parties françaises des districts hydrographiques du Rhin et de la Meuse  
approuvés par arrêté préfectoral en date du 27 novembre 2009 pour la période 2009-2015, notamment les dispositions T3-O3-D2, T3-O3.2.2-
D1, T3-O3.2.2-D2, T3-O3.2.2-D3, T3-O3.2.2-D4, T3-O3.2.2-D5 ainsi que les cartes mentionnées dans ces dispositions ;
VU les schémas d’aménagement et de gestion des eaux approuvés sur le bassin Rhin-Meuse ;
VU les avant-projets de listes transmis par les préfets à l’issue des concertations départementales qui se sont déroulées de janvier 2010 à avril 
2011 et les observations formulées à ces occasions ;
VU l’harmonisation des avant-projets départementaux par la commission administrative de bassin du 22 juin 2011 ;
VU l’étude de l’impact des classements  sur les différents usages de l’eau sur le bassin Rhin-Meuse ;
VU les avis des conseils généraux et des établissements publics territoriaux de bassin consultés de juin 2012 à octobre 2012 ;
VU l’avis du comité de bassin du 30  novembre 2012 ;
VU le document technique d’accompagnement des classements ;
CONSIDÉRANT les engagements pris par la France pour la reconstitution des populations d’anguilles et les mesures de restauration de la 
continuité écologique qui s’imposent en conséquence ; 
CONSIDERANT la contribution de la restauration de la continuité écologique à l’atteinte des objectifs environnementaux de la directive cadre  
européenne sur l’eau n°2000/60/CE du 23 octobre 2000 ;
CONSIDERANT par ailleurs les liens hydrographiques au sein des districts internationaux du Rhin et de la Meuse ; 
SUR proposition de la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Lorraine, déléguée de bassin Rhin-Meuse ;

A R R E T E
Article 1er : L'annexe jointe au présent arrêté fixe la liste des cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux mentionnés au 2° du I de l’article 
L.214-17 du code de l’environnement,  sur lesquels tout ouvrage doit être géré, entretenu, et équipé selon les règles définies par l’autorité 
administrative, en concertation avec le propriétaire ou, à défaut, l’exploitant pour assurer le transport suffisant des sédiments et la circulation  
des poissons migrateurs dans un délai de cinq ans après la publication de la liste en annexe.
Article 2 : La mention : « le cours d'eau X et ses affluents » implique que sont considérés comme affluents tous les affluents et sous affluents  
correspondant à l’ensemble du bassin hydrographique amont dans la section où le cours d'eau est classé.
Article 3 : Sauf précision contraire, les cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux, au sens du présent arrêté,  incluent leurs annexes  
hydrauliques, bras et autres dérivations participant à l'écoulement de la majeure partie ou d'une partie significative du débit de leurs eaux et au  
fonctionnement de leur écosystème.
Article 4 : L'étude de l'impact des classements et le document technique d’accompagnement détaillant les informations hydrographiques, les 
critères  justifiant  le  classement  issu  des  concertations  et  consultations  locales,  ainsi  que  la  cartographie  des  cours  d’eau  listés,  sont  
consultables  sur  le  site  internet  http://www.lorraine.developpement-durable.gouv.fr/  de  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement  de 
l’Aménagement et du Logement de Lorraine, DREAL de bassin Rhin-Meuse. Ils sont tenus à la disposition du public à la DREAL Lorraine, 2 rue  
Augustin Fresnel BP 95038 57071 Metz Cedex 03, ainsi que dans les préfectures des départements aux adresses suivantes : 

Département Adresse

Bas-Rhin 5 place de Broglie - BP 1070
67073 STRASBOURG CEDEX

Moselle 9, place de la Préfecture - B.P. 71014
57034 METZ CEDEX 1

Haut-Rhin 7 rue Bruat - BP 489
68020 COLMAR CEDEX

Ardennes 1 place de la Préfecture
08011 CHARLEVILLE MEZIERES CEDEX

Meuse 40 rue du Bourg - B.P. 512
55012 BAR LE DUC CEDEX



RECUEIL N° 01 22 09 JANVIER 2013

Meurthe-et-Moselle 1 rue Préfet Claude Erignac
54016 NANCY CEDEX

Vosges 1 place Foch
88026 EPINAL CEDEX

Haute-Marne 89, rue de la Victoire de la Marne
52011 CHAUMONT CEDEX

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Strasbourg, 31 avenue de La Paix, BP 1038F, 
67070 Strasbourg Cedex, dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
Article 6 : Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la République française ainsi qu’au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Lorraine, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures des Ardennes, de la Haute-Marne, de la Meurthe-
et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle, du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et des Vosges.
Article 7 : Les préfets des départements des Ardennes, de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle, du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et des Vosges, ainsi que les directeurs  régionaux de l’environnement de l’aménagement et du logement, sont chargés, chacun 
en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.
Metz, le 28 décembre 2012 Le Préfet de la Région Lorraine,

Préfet coordonnateur du bassin Rhin-Meuse,
Nacer MEDDAH

ANNEXE à l'arrêté SGAR N° 2012-549 du 28/12/2012
LISTE DES COURS D’EAU DU BASSIN RHIN-MEUSE MENTIONNEE AU 2° DU I DE L’ARTICLE L.214-17 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT

Dpt MASSE D'EAU SDAGE TRONCON LIMITES

CODE NOM CODE NOM

68 FRCR18 ILL 3 A---0030 L'ILL De la confluence de la Largue 
jusqu'à la masse d'eau Ill 4 à Illzach

68 FRCR19 ILL 4 A---0030 L'ILL De la Masse d'eau Ill 3 à Illzach 
jusqu'à la confluence de la Lauch

67 et 68 FRCR20 ILL 5 A---0030 L'ILL De la confluence de la Lauch 
jusqu'au Horgiessen

67 FRCR21 ILL 6 A---0030 L'ILL

L'Ill et ses bras, notamment le 
Mühlbach d'Huttenheim, du 

Horgiessen jusqu'au canal de 
décharge de l'Ill

67 FRCR22 ILL 7 A---0030 L'ILL

L'Ill et ses bras, notamment les 
Mühlbach d'Illkirch-Graffenstaden, 

du canal de décharge de l'Ill jusqu'à 
sa confluence dans le Rhin

68 FRCR23 LUCELLE A0080300 LA LUCELLE Tout son cours français

68

FRCR53, 
FRCR54, 

FRCR706, 
FRCR707, 

FRCR57

DOLLER 1, DOLLER 
2, DOLLER 3, 

DOLLER 4, DOLLER 
5

A12-0200 LA DOLLER De sa source jusqu'à la confluence 
avec l'Ill

68 FRCR58 SEEBACH A1200750 RUISSEAU SEEBACH Tout son cours

68 FRCR63 GROSS 
RUNZGRABEN A1250640 RUISSEAU GROSS 

RUNZGRABEN Tout son cours

68 FRCR708, 
FRCR709

THUR 2, 
THUR 3 A14-0200 LA THUR

Du barrage de Kruth-Wildenstein 
(exclu) jusqu'à la confluence du 

Steinbyrunz

68 FRCR70 LANGMATTRUNTZ A1410770 RUISSEAU 
LANGMATTRUNTZ Tout son cours

68 FRCR70 LANGMATTRUNTZ A1410810 RUISSEAU BRUCKENBACH Tout son cours

68 FRCR71 RIMBACHRUNTZ A1420350 RUISSEAU RIMBACHRUNTZ Tout son cours

68 FRCR72 BRUSCHER A1420570 RUISSEAU BRUSCHER Tout son cours

68 FRCR73 WALDRUNZ A1430340 RUISSEAU LE WALDRUNZ Tout son cours

68 FRCR74 WISSBACH A1430690 RUISSEAU WISSBACH Tout son cours

68 FRCR75 ERZENBACH A1440460 RUISSEAU ERZENBACH Tout son cours

68 FRCR77 LAUCH 1 A15-0200 LA LAUCH De sa source jusqu'à la confluence 
avec le Grosse Sulzbach

68 FRCR82 OHMBACH A1530300 RUISSEAU L'OHMBACH Tout son cours

68 FRCR82 OHMBACH A1530550 RUISSEAU LE HOLTZCANAL Tout son cours

68

FRCR84, 
FRCR85, 
FRCR86, 
FRCR87

FECHT 1,
FECHT 2, 
FECHT 3, 
FECHT 4

A2--0100 LA FECHT De sa source jusqu'à la confluence 
avec l'Ill
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68 FRCR93 ALTENWEIHERBACH A2000530 RUISSEAU 
ALTENWEIHERBACH Tout son cours

68 FRCR94 RUISSEAU DIT "LA 
FECHT" A2000730 RUISSEAU DIT "LA FECHT" Tout son cours

68 FRCR95 PETITE FECHT A2020300 RUISSEAU LA PETITE FECHT Tout son cours

68 FRCR97, 
FRCR98 WEISS 1, WEISS 2 A21-0200 LA WEISS De la confluence des ruisseaux du lac 

blanc et du lac noir jusqu'à la Fecht

68 FRCR97 WEISS 1 A2100340 RUISSEAU DU LAC NOIR Limite amont  au pied du barrage

68 FRCR97 WEISS 1 A2100340 RUISSEAU DU LAC BLANC Limite amont  au pied du barrage

68 FRCR99 RUISSEAU DE 
TANNACH A2100490 RUISSEAU DE TANNACH Tout son cours

68 FRCR100 BECHINE A2110300 LA BECHINE Tout son cours

68 FRCR101 URE A2120320 RUISSEAU L'URE Tout son cours

68 FRCR103 SEMBACH A2140480 RUISSEAU LE SEMBACH Tout son cours

68 FRCR104 STRENGBACH A2150300 RUISSEAU LE STRENGBACH Tout son cours

68 FRCR710 BREITBRUNNENWAS
SER A2160530 RUISSEAU LE 

BREITBRUNNENWASSER Tout son cours

68 FRCR710 BREITBRUNNENWAS
SER A2160600 RUISSEAU LE 

BRUNNENWASSER Tout son cours

68 FRCR710 BREITBRUNNENWAS
SER A2160861 RUISSEAU LE 

SPITZBRUNNEN Tout son cours

68 FRCR107 HORGIESSEN A2210400 RUISSEAU L'HORGIESSEN Tout son cours dans le Haut-Rhin

68 FRCR107 HORGIESSEN A2210460 RUISSEAU LE 
BERGENBACH Tout son cours

68 FRCR107 HORGIESSEN A2210480 RUISSEAU L'ECKENBACH Tout son cours

67 FRCR20 ILL 5 A2220612 RUISSEAU LE NEUGRABEN Le Neugraben de sa source jusqu'à 
l'Ill

68 FRCR108 ORCHBACH A2220620 RUISSEAU L'ORCHBACH Tout son cours

68 FRCR108 ORCHBACH A2220660 RUISSEAU LE 
RIEDBRUNNEN Tout son cours

68 FRCR20 ILL 5 A2220692 RUISSEAU BENWASSER Tout son cours

67 FRCR20 ILL 5 A2220772 SCHIFFWASSER Le Schiffwasser du Bennwasser 
jusqu'au Neugraben 

67 FRCR20 ILL 5 A2220801 GROSSSCHLUCHT Le Grossschlucht du Neugraben 
jusqu'à l'Ill

67 FRCR20 ILL 5 A2220822 RUISSEAU 
L'OBERRIEDGRABEN

L'Oberriedgraben du Bennwasser 
jusqu'à l'Ill

67 FRCR20 ILL 5 A2220842 KLEINSCHLUCHT Le Kleinschlucht du Grossschlucht 
jusqu'à l'Oberriedgraben

67 FRCR20 ILL 5 A2220892 UNTERRIEDGRABEN L'Unterriedgraben sur tout son cours

67 et 68 FRCR106 BLIND A22-0200 BLIND La Blind de sa source jusqu'à l'Ill

67 et 68 FRCR106 BLIND A2260590 RUISSEAU LE 
SCHEIDGRABEN

Le Scheidgraben de sa source 
jusqu'à la Blind 

67 FRCR106 BLIND A2260710 RUISSEAU LE NEUGRABEN Le Neugraben de sa source jusqu'à 
la Blind

67 FRCR106 BLIND A2260800 BUTTENWASSER Le Buttenwasser de sa source 
jusqu'à la Blind

67 FRCR106 BLIND A2260902 INTERMITTLENGRABEN L'Intermittlengraben du Neugraben 
jusqu'à la Blind

67 FRCR106 BLIND A2260930 TIEFGRABEN Le Tiefgraben de sa source jusqu'à 
l'Intermittlengraben

67 FRCR112 GIESSEN 1 A23-0200 GIESSEN De sa source jusqu'au ruisseau de 
Charbes

67 FRCR112 GIESSEN 1 A23-0200 GIESSEN
Le Giessen de Sélestat du ruisseau 
de Charbes jusqu'au Sonnenbach 

(ou Erlenbach)

67 FRCR112 GIESSEN 1 A23-0200 GIESSEN
Le Giessen de Sélestat du 

Sonnenbach (ou Erlenbach) jusqu'à 
la Liepvrette 
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67 FRCR113 GIESSEN 2 A23-0200 GIESSEN
Le Giessen de Sélestat de la 
Liepvrette jusqu'à la limite des 

communes de Scherwiller et de Sélestat

67 FRCR114 GIESSEN 3 A23-0200 GIESSEN
Le Giessen de Sélestat de la limite 
des communes de Scherwiller et de 

Sélestat jusqu'à l'Ill 

68 FRCR115, 
FRCR116

LIEPVRETTE 1, 
LIEPVRETTE 2 A23-0210 LIEPVRETTE De la source jusqu'à la confluence 

du Rombach

67 et 68 FRCR117 LIEPVRETTE 3 A23-0210 LIEPVRETTE
La Liepvrette de la confluence du 

Rombach jusqu'au Giessen de 
Sélestat

67 FRCR112 GIESSEN 1 A2300530 RUISSEAU DIT "LE 
GIESSEN" De sa source jusqu'au Kleiner Bach

67 FRCR112 GIESSEN 1 A2300530 RUISSEAU DIT "LE 
GIESSEN"

Le ruisseau dit "le Giessen" du 
Kleiner Bach jusqu'au Giessen de 

Sélestat

67 FRCR112 GIESSEN 1 A2310300 L'ERLENBACH De sa source jusqu'au Giessen de 
Sélestat

67 FRCR112 GIESSEN 1 A2310460 RUISSEAU LE LUTTERBACH De sa source jusqu'au Giessen de 
Sélestat

67 FRCR112 GIESSEN 1 A2310590 RUISSEAU DUMPFENBACH De sa source jusqu'au Giessen de 
Sélestat

67 FRCR112 GIESSEN 1 A2310700 RUISSEAU LE LANGENTHAL De sa source jusqu'au Giessen de 
Sélestat

68 FRCR118 ROMBACH A2330860 RUISSEAU LE ROMBACH Tout son cours

67 FRCR113 GIESSEN 2 A2350352 RUISSEAU LE MUHLBACH 
DE CHATENOIS

De la Liepvrette jusqu'au Giessen de 
Sélestat

67 FRCR21 ILL 6 A2360342 SCHWARZLACHBACH Le Schwarzlachbach du Mühlbach 
d'Ebersmunster jusqu'à l'Ill

67 FRCR21 ILL 6 A2360372 MUHLBACH 
D'EBERMUNSTER

Le Mühlbach d'Ebermunster de l'Ill 
jusqu'au Schwarzlachbach

67 FRCR21 ILL 6 A2360402

AUBACH (dénomination BD 
Carthage)

HOLTZGIESSEN 
(dénomination IGN)

L'Aubach du Mühlbach d'Ebersheim 
jusqu'à l'Ill

67 FRCR21 ILL 6 A2360452

MUHLBACH D'EBERSHEIM 
(dénomination BD Carthage)

HOLTZGIESSEN 
(dénomination IGN)

Le Mühlbach d'Ebersheim de l'Ill 
jusqu'à l'Aubach

67 FRCR21 ILL 6 A2360502 BORNEN Le Bornen de sa source jusqu'à l'Ill

67 FRCR120 HANFGRABEN A2360562 HAMBACH L'Hambach du Hanfgraben jusqu'au 
Fossgraben

67 FRCR120 HANFGRABEN A2360580 HANFGRABEN Le Hanfgraben de sa source jusqu'à 
l'Hambach

67 FRCR21 ILL 6 A2370302 RUISSEAU LE 
PULWERGRABEN

Bras de l'Ill sur les bans communaux 
de Sand et de Benfeld

67 FRCR21 ILL 6 A2370322 RUISSEAU MUHLKANAL Bras de l'Ill sur les bans communaux 
de Sand et de Benfeld

67 FRCR22 ILL 7 A2430312 LA PETITE ILL Bras de l'Ill de Fegersheim à 
Nordhouse

67 FRCR126 ANDLAU 2 A25-0200 ANDLAU
L'Andlau du Wilhelmsthal (= limites 

des masses d'eau Andlau 1 et 
Andlau 2) jusqu'à l'Ill

67 FRCR127 SCHEER A25-0212 SCHEER La Scheer de l'Aubach jusqu'à 
l'Andlau

67 FRCR126 ANDLAU 2 A2510482 RUISSEAU LE MUHLBACH 
DE STOTZHEIM

Bras du cours d'eau l'Andlau sur le 
ban communal de Stotzheim

67 FRCR132 EHN 2 A26-0200 EHN
L'Ehn du ruisseau de Boersch 

jusqu'à la limite des masses d'eau 
"Ehn 2" et "Ehn 3"

67 FRCR133 EHN 3 A26-0200 EHN
L'Ehn de la limite des masses d'eau 
"Ehn 2" et "Ehn 3" jusqu'au canal de 

l'Ehn 
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67 FRCR134 EHN 4 A26-0200 EHN L'Ehn du canal de l'Ehn  jusqu'à l'Ill 

67 FRCR88 BRUCHE 1 A2--0110 BRUCHE La Bruche et ses bras de sa source 
jusqu'à la Rothaine

67 FRCR89 BRUCHE 2 A2--0110 BRUCHE
La Bruche et ses bras de la 

Rothaine jusqu'au ruisseau de 
Framont

67 FRCR90 BRUCHE 3 A2--0110 BRUCHE

La Bruche et ses bras, notamment le 
"Mühlbach de Gresswiller", du 
ruisseau de Framont jusqu'à la 

Bruche artificielle

67 FRCR91 BRUCHE 4 A2--0110 BRUCHE La Bruche de la Bruche artificielle 
jusqu'à l'Ill

67 FRCR92 BRUCHE 
ARTIFICIELLE A2--0110 BRUCHE ARTIFICIELLE La Bruche du Bras d'Altorf jusqu'à la 

Mossig

67 FRCR88 BRUCHE 1 A2700340 RUISSEAU DE 
CHALMEUCHE De sa source jusqu'à la Bruche

67 FRCR88 BRUCHE 1 A2700360 RUISSEAU LA MOUSSIÈRE De sa source jusqu'à la Bruche

67 FRCR88 BRUCHE 1 A2700400 RUISSEAU DE L'EVREUIL De sa source jusqu'à la Bruche

67 FRCR88 BRUCHE 1 A2700500 RUISSEAU DE GRANDROUÉ De sa source jusqu'à la Bruche

67 FRCR88 BRUCHE 1 A2700600 RUISSEAU DE SAULXURES De sa source jusqu'à la Bruche

67 FRCR88 BRUCHE 1 A2700680 RUISSEAU DE CHAMPENAY De sa source jusqu'à la Bruche

67 FRCR88 BRUCHE 1 A2700780 CLIMONTAINE De sa source jusqu'à la Bruche

67 FRCR88 BRUCHE 1 A2710370 RUISSEAU DE LA 
CHERGOUTTE De sa source jusqu'à la Bruche

67 FRCR88 BRUCHE 1 A2710670 RUISSEAU DE LA ROTHAINE De sa source jusqu'à la Bruche

67 FRCR137 RUISSEAU D’ALBET A2720320 RUISSEAU D'ALBET De sa source jusqu'à la Bruche

67 FRCR138 RUISSEAU DE 
FRAMONT A2720420 RUISSEAU DE FRAMONT De sa source jusqu'à la Bruche

67 FRCR139 BARENBACH A2720890 BARENBACH De sa source jusqu'à la Bruche

67 FRCR90 BRUCHE 3 A2730300 RUISSEAU LE 
TOMMELSBACH De sa source jusqu'à la Bruche

67 FRCR140 BASS DE RUSS A2730380 BASS DE RUSS De sa source jusqu'à la Bruche

67 FRCR141 NETZENBACH A2730530 NETZENBACH De sa source jusqu'à la Bruche

67 FRCR90 BRUCHE 3 A2740320 RUISSEAU LE MUHLBACH 
SUR BRUCHE De sa source jusqu'à la Bruche

67 FRCR90 BRUCHE 3 A2740362 BRAS D'URMATT Bras de la Bruche

67 FRCR90 BRUCHE 3 A2740380 RUISSEAU EIMERBAECHEL De sa source jusqu'au Bras d'Urmatt

67 FRCR90 BRUCHE 3 A2740460 RUISSEAU LE SOULTZBACH De sa source jusqu'au Bras d'Urmatt

67 FRCR90 BRUCHE 3 A2740560 RUISSEAU GRENDELBACH De sa source jusqu'à la Bruche

67 FRCR142 HASEL A2740670 RUISSEAU LA HASEL De sa source jusqu'à la Bruche

67 FRCR142 MAGEL A2750380 RUISSEAU LA MAGEL De sa source jusqu'à la Bruche

67 FRCR90 BRUCHE 3 A2760380 RUISSEAU LE STILLBACH De sa source jusqu'à la Bruche

67 FRCR144 CANAL COULEAUX A2760752 CANAL COULEAUX Bras de la Bruche

67 FRCR145 MOSSIG 1 A28-0200 LA MOSSIG De sa source jusqu'au ruisseau de 
Satbach

67 FRCR146 MOSSIG 2 A28-0200 LA MOSSIG Du ruisseau de Satbach jusqu'à la 
Bruche

67 FRCR91 BRUCHE 4 A2850332 RUISSEAU LE 
DACHSTEINBACH

De la Bruche artificielle jusqu'à la 
masse d'eau "Bruche 4"

67 FRCR147 BRAS D'ALTORF A2850752 BRAS D'ALTORF Le Bras d'Altorf sur l'ensemble de 
son cours

67 FRCR22 ILL 7 A2880332 FOSSE DES FAUX 
REMPARTS

Bras de l'Ill sur le ban communal de 
Strasbourg

67 FRCR22 ILL 7 A2880362 L'AAR Bras de l'Ill sur le ban communal de 
Strasbourg

67 FRCR22 ILL 7 A2880412 CANAL DE LA PAPETERIE Bras de l'Ill sur le ban communal de 
Strasbourg
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67 FRCR154 MODER 3 A3--0100 MODER

La Moder du Moulin d'Uhrbrueck 
jusqu'au ruisseau des Jésuites, 

compris le canal de décharge de la 
ville de Haguenau, à l'exception 

toutefois de la Moder comprise entre la 
prise d'eau située rue Lerchenberg 

jusqu'à sa confluence avec le canal de 
décharge de la ville de Haguenau

67 FRCR155 MODER 4 A3--0100 MODER La Moder du ruisseau des Jésuites 
jusqu'au Landgraben

67 FRCR156 MODER 5 A3--0100 MODER La Moder du Landgraben jusqu'au 
Rhin

67 FRCR160 SAUER 3 A3--0110 SAUER La Sauer de l'Eberbach jusqu'au 
Rhin 

67 FRCR712 SAUER 2 A3--0110 SAUER La Sauer du Ruisseau 
Krummwierselgraben à l'Eberbach

57 FRCR164 ZINSEL DU NORD 1 A32-0200 ZINSEL DU NORD OU 
MODERBACH

La Zinsel du Nord ou Moderbach et ses 
affluents et sous affluents de sa source 

(ru de Krappenthal inclus) jusqu'à la 
confluence avec le Weissbach

67 FRCR179 ZORN 6 A34-0200 ZORN La Zorn du canal de dérivation de la 
Zorn jusqu'à la Moder

67 FRCR197 LANDGRABEN A35-0200 LANDGRABEN
Le Landgraben de la limite des 

communes de Berstett et 
d'Eckwersheim jusqu'à la Moder

67 FRCR197 LANDGRABEN A3510710 MUHLBACH
Le Mühlbach de la limite des 
communes d'Olwisheim et 

d'Eckwersheim jusqu'au Landgraben

67 FRCR197 LANDGRABEN A3510740 SCHLOSSGRABEN Le Schlossgraben de sa source 
jusqu'au Landgraben

67 FRCR197 LANDGRABEN A3510930 RIEDGRABEN Le Riedgraben de sa source 
jusqu'au Landgraben

67 FRCR197 LANDGRABEN A3520690 MUHLRHEIN Le Mühlrhein de sa source jusqu'au 
Landgraben

67 FRCR205 SELTZBACH A37-0200 SELTZBACH Le Seltzbach du Warsbach jusqu'à 
la Sauer

67 FRCR207 LAUTER A38-0200 LAUTER
La Lauter de la frontière franco-
allemande jusqu'au rejet de la 

station d'épuration de Wissembourg

67 FRCR207 LAUTER A38-0200 LAUTER

La Lauter du rejet de la station 
d'épuration de Wissembourg 
jusqu'au barrage de Bienwald 

(exclus)

67 FRCR207 LAUTER A38-0200 LAUTER
La Lauter du barrage de Bienwald 
(inclus) jusqu'à la frontière franco-

allemande

88 FRCR208 MOSELLE1 A---0060 MOSELLE

Cours principal et l'ensemble des 
affluents et sous-affluents de la 

source jusqu'à sa confluence avec la 
Moselotte incluse

88
FRCR209, 
FRCR210, 
FRCR211

MOSELLE 2, 
MOSELLE 3, 
MOSELLE 4

A---0060 MOSELLE
Cours principal uniquement, de sa 

confluence avec Moselotte jusqu'à la 
limite du département des Vosges

54 FRCR211 MOSELLE 4 A---0060 MOSELLE
De la limite avec le département des 
Vosges jusqu'à sa confluence avec 

la Meurthe

88 FRCR227 
FRCR228

VOLOGNE1 
VOLOGNE2 A43-0200 VOLOGNE

Cours principal et l'ensemble des 
affluents et sous-affluents de la 

source jusqu'à sa confluence avec le 
Barba incluse

88 FRCR229 VOLOGNE3 A43-0200 VOLOGNE
Cours principal uniquement de sa 

confluence avec le Barba jusqu'à sa 
confluence avec la Moselle

88 FRCR233 NICHE A4400300 NICHE
Cours principal et l'ensemble des 

affluents et sous-affluents de la source 
jusqu'à sa confluence avec la Moselle
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88 FRCR235 RUISSEAU 
D'ARGENT A4400870 RUISSEAU D'ARGENT

Cours principal et l'ensemble des 
affluents et sous-affluents de la source 
jusqu'à sa confluence avec la Moselle

88 FRCR236 RUISSEAU DE SOBA A4410340 RUISSEAU DE SOBA
Cours principal et l'ensemble des 

affluents et sous-affluents de la source 
jusqu'à sa confluence avec la Moselle

88 FRCR239 SAINT OGER A4440300 SAINT-OGER Cours principal uniquement de la source 
jusqu'à la confluence avec la Moselle

88 FRCR240 
FRCR241

DURBION1 
DURBION2 A45-0200 DURBION Cours principal uniquement de la source 

jusqu'à la confluence avec la Moselle

88 FRCR242 AVIERE A46-0200 AVIERE
Cours principal uniquement du plan 

d’eau de Bouzey jusqu'à la 
confluence avec la Moselle

88 FRCR242 AVIERE A46-0200 AVIERE Cours principal uniquement de la 
source jusqu'au plan d’eau de Bouzey

88
FRCR277 

FRCR278 et 
FRCR279

MEURTHE 1 
MEURTHE 2 ET 

MEURTHE 3
A6--0100 MEURTHE

Cours principal et l'ensemble des 
affluents et sous-affluents de sa 

source jusqu'à la limite 
départementale entre les Vosges et 

la Meurthe-et-Moselle

54 FRCR280 et 
FRCR279

MEURTHE 4 ET 
MEURTHE 3 A6--0100 MEURTHE

De la frontière entre les 
départements de la Meuthe-et-

Moselle et des Vosges jusqu'à sa 
confluence avec la Moselle

54 et 57
FRCR284, 

FRCR285 et 
FRCR286

VEZOUZE 1, 
VEZOUZE 2 ET 

VEZOUZE 3
A6--0110 VEZOUZE ET AFFLUENTS 

DIRECTS Tout son cours et tout leur cours.

54 et 88
FRCR287, 

FRCR288 et 
FRCR289

MORTAGNE 1, 
MORTAGNE 2 ET 

MORTAGNE 3
A6--0120 MORTAGNE Tout son cours

54, 67 
et 88

FRCR296 et 
FRCR297

PLAINE 1 ET PLAINE 
2 A62-0200 PLAINE ET SES AFFLUENTS 

EN RIVE GAUCHE Tout son cours et tout leur cours.

88 FRCR287 MORTAGNE 1 A6620770 RUISSEAU LE SAINT 
FLORENT

Cours principal uniquement de la source 
jusqu'à la confluence avec la Mortagne

88 FRCR287 MORTAGNE 1 A6630350 RUISSEAU DE LA COLLINE 
DES EAUX (OU GAINDRUPT)

Cours principal uniquement de la source 
jusqu'à la confluence avec la Mortagne

88 FRCR287 MORTAGNE 1 A6650340 MONSEIGNEUR Cours principal uniquement de la source 
jusqu'à la confluence avec la Mortagne

54 et 57 FRCR380, 
FRCR381 ORNE 1, ORNE 2 A8--0100 ORNE

De la frontière départementale entre 
la Meuse et la Meurthe-et-Moselle 

jusqu'à la Moselle

57 FRCR437 EICHEL 2 A9220300 RUISSEAU DE 
GRENTZBACH

Le ruisseau de Grentzbach et ses 
affluents et sous affluents de 
l'ancien moulin de Saint-Louis 

jusqu'à la limite des départements 
du Bas-Rhin et de la Moselle 

55 et 88 FRB1R471 et 
FRB1R472

MEUSE 2 ET
MEUSE 3 B---0000 MEUSE

De la frontière départementale entre 
les départements de la Meuse et 
des Vosges jusqu'à la confluence 

avec la Scance

55 FRB1R507 LA MEHOLLE B2110300 LA MEHOLLE La Méholle de sa source à la Meuse

55 B1R513 MARSOUPE B2220570 MARSOUPE ET SES 
AFFLUENTS

Le ruisseau de Marsoupe et ses 
affluents de sa source jusqu'à la Meuse

55 FRB1R524 FRANC BAN B2350380 FRANC BAN ET SES 
AFFLUENTS

Le ruisseau du Franc-Ban et ses 
affluents de sa source jusqu'à sa 

confluence avec la Meuse

55 FRB1R529 FORGES B3040300 FORGES/MONZEVILLE Le ruisseau des Forges et le ruisseau 
de Montzeville sur tout leur cours

08, 54 
et 55

FRB1R722 et 
FRB1R723

CHIERS 2 ET
CHIERS 3 B4--0100 CHIERS De la confluence avec la Crusnes 

jusqu'à la confluence avec la Meuse

54 FRB1R701 et 
FRB1R547

CRUSNES 1 ET
CRUSNES 2 B41-0200 CRUSNES Tout son cours

54 et 55 FRB1R552 OTHAIN 3 B43-0200 OTHAIN De la confluence du ravin de grand 
Vau jusqu'à la Chiers
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PREFECTURE DE MEURTHE-ET-MOSELLE

CABINET
Bureau des polices administratives

Arrêté du 2 janvier 2013 portant habilitation des journaux autorisés à publier les annonces judiciaires et légales et fixant les tarifs 
d'insertion

VU la loi n° 55-4 du 4 janvier 1955 modifiée concernant les annonces judiciaires et légales ;
VU le décret n° 55-1650 du 17 décembre 1955 modifié relatif aux annonces judiciaires et légales ;
VU le décret du 22 juillet 2011 portant nomination du préfet de Meurthe-et-Moselle – M. Raphaël BARTOLT ;
VU l'arrêté du 21 décembre 2012 relatif au tarif annuel et aux modalités de publication des annonces judiciaires et légales ; 
VU l'arrêté préfectoral n° 12.BI.47 du 4 octobre 2012 accordant délégation de signature à Mme Magali DAVERTON, sous-préfète, directrice de 
cabinet ;
VU l'arrêté préfectoral du 31 octobre 2012 portant composition de la commission consultative chargée, pour 2013, d'établir la liste des journaux 
habilités à publier les annonces judiciaires et légales et de fixer les tarifs d'insertion ;
VU les demandes présentées par les journaux ;
VU l'avis de la commission consultative départementale en date du 7 décembre 2012 ;
SUR proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

A R R E T E
Article 1er : L’arrêté du 13 décembre 2011 est abrogé par le présent arrêté.
Article 2 : Les annonces judiciaires et légales prescrites par le code civil, les codes de procédure ou de commerce et par les lois spéciales pour  
la publicité ou la validité des actes de procédure ou des contrats seront, pour l'année 2013 et en Meurthe-et-Moselle, insérées au choix des  
parties, dans l'un des journaux ci-après désignés :
1. Pour l'ensemble du département :
- Le Paysan Lorrain sis 5, rue de la Vologne - 54520 Laxou Cedex
- Les Tablettes Lorraines sises 26, rue Gambetta – BP. 60 004 - 54002 Nancy Cedex
2. Pour les arrondissements de Lunéville, Nancy et Toul, excepté l'arrondissement de Briey :
- L'Est Républicain sis rue Théophraste Renaudot - Houdemont – 54185 Heillecourt Cedex
- L'Est Républicain Lundi sis rue Théophraste Renaudot - Houdemont -  54185 Heillecourt Cedex
3. Pour les arrondissements de Nancy et Toul, excepté les arrondissements de Briey et Lunéville :
- La Semaine sise 75/77, rue Saint-Georges – 54000 Nancy
4. Pour l'arrondissement de Briey uniquement :
- Le Républicain Lorrain sis 3 avenue des Deux Fontaines - 57140 Woippy (adresse postale : 57777 Metz Cedex 09).
Article 3 : Le tarif d'insertion de ces annonces est égal au tarif de base fixé à 4 € hors taxe, minoré de 0,05 €, soit 3,95 € hors taxe la ligne.
Le prix d'une ligne d'annonce s'entend pour une ligne de référence de 40 signes en corps minimal 6 points Didot, soit une hauteur de ligne de  
2,256 mm.
Il est stipulé que non seulement les caractères mais les chiffres, éléments de ponctuation ou autres et les intervalles entre les mots seront 
comptés pour une lettre.
Le calibrage de l'annonce est établi au lignomètre du corps employé de filet à filet.
Sur la base de la ligne de référence, le prix du millimètre est de 1,75 € hors taxe.
Article 4 : La présentation des annonces est soumises aux règles définies par l'arrêté du 21 décembre 2012 sus-visé :
1. Filets : chaque annonce est séparée de la précédente et de la suivante par un filet 1⁄4 gras. L’espace compris entre le filet séparatif supérieur 
et le début de l’annonce sera l’équivalent d’une ligne de corps 6 points Didot, soit 2,256 mm. 
Un espace identique séparera la fin de l’annonce du filet séparatif inférieur.
2. Titres : chacune des lignes constituant le titre principal de l’annonce sera composée en lettres capitales grasses ; elle sera l’équivalent de  
deux lignes de corps 6 points Didot, soit arrondi à 4,5 mm. Les blancs d’interligne séparant les lignes de titre n’excéderont pas l’équivalent  
d’une ligne de corps 6 points Didot, soit 2,256 mm.
3. Sous-titres : chacune des lignes constituant le sous-titre de l’annonce sera composée en lettres minuscules grasses ; elle sera l’équivalent 
d’une ligne de corps 9 points Didot, soit arrondi à 3,40 mm. 
Les blancs d’interligne séparant les différentes lignes du sous-titre seront équivalents à 4 points, soit 1,50 mm.
L’ensemble du sous-titre est séparé du titre et du corps de l’annonce par des filets maigres centrés. 
Le blanc placé avant et après chaque filet sera égal à une ligne de corps 6 points Didot, soit 2,256 mm.
4. Paragraphes et alinéas : le blanc séparant les paragraphes et les alinéas d’une annonce sera l’équivalent d’une ligne de corps 6 points Didot,  
soit 2,256 mm.
Si l’annonce est composée dans un corps supérieur, le rapport entre les blancs et le corps choisi devra être respecté.
Article 5 : Les tarifs fixés à l'article 3 du présent arrêté seront réduits de 70 % pour les annonces faites par les personnes qui bénéficient de  
l’aide juridictionnelle ou lorsque les demandes d’annonces sont formulées par les juridictions en vue de satisfaire à une obligation de publication  
mise à la charge de personnes bénéficiant de l’aide juridictionnelle. 
Ils sont réduits de 50 % pour les annonces prescrites dans le cadre des procédures prévues par le livre VI du code de commerce.
Article 6 : Le tarif d’insertion d’une annonce judiciaire et légale ne peut faire l’objet d’aucune remise ou ristourne.
Article 7 : Mme la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à :
- Mme la première présidente de la Cour d'Appel de Nancy,
- M. le procureur général près la cour d'appel de Nancy,
- MM. les présidents des tribunaux de grande instance de Nancy et Briey,
- MM. les procureurs de la République près les dits tribunaux,
- MM. les présidents des tribunaux d'instance et de commerce du département,
- M. le président de la chambre départementale des notaires,
- MM. les directeurs des journaux habilités,
- MM. les sous-préfets des arrondissements de Briey; Lunéville et Toul,
- Mme la directrice départementale de la protection des populations,
et inséré au recueil des actes administratifs.
Nancy, le 2 janvier 2013

Le Préfet
Pour le Préfet,

La Sous-Préfète, Directrice de Cabinet,
Magali DAVERTON
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Service interministériel de défense et de protection civile

Arrêté N° 0001/2013/SIDPC du 4 janvier 2013 portant agrément d’organisme pour la formation du personnel permanent de sécurité 
incendie des établissements recevant du public

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles R. 122-17, R. 123-11 et R. 123-12, R. 123-31 ;
VU le code du travail, et notamment les articles L. 920-1 à L. 920-13 ;
VU le décret n° 97.1191 du 19 décembre 1997 pris pour l’application au ministère de l’intérieur du 1° de l’article 2 du décret n° 97.34 du 15  
janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services  de l'État dans les régions et 
départements ;
VU l’arrêté du 18 octobre 1977 modifié, portant règlement de sécurité pour la construction des immeubles de grande hauteur et leur protection  
contre les risques d’incendie et de panique, et notamment les articles GH 60, GH 62 et GH 63 ;
VU l’arrêté du 25 juin 1980 modifié portant approbation des dispositions générales du règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de  
panique dans les établissements recevant du public, et notamment les articles MS 46, MS 47 et MS 48 ;
VU l’arrêté du 2 mai 2005 et son arrêté modificatif  du 30 décembre 2010 relatif  aux missions, à l'emploi et à la qualification du personnel 
permanent des services de sécurité incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur ;
VU la demande d’agrément présentée par Sécurité Formation Europe du 27/11/2012 ;
VU l’avis favorable du directeur départemental des services d’incendie et de secours du 31/12/2012 ;

A R R E T E
Article 1er : Le bénéfice de l’agrément pour assurer la formation aux 1er, 2ème et 3ème degré de qualification du personnel permanent des  
services de sécurité incendie et d'aide aux personnes des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur est accordé 
à l’organisme suivant, pour une durée de 5 ans à compter du 04/01/2013 :
Sécurité Formation Europe - 5, rue du Muguet - 54150 AVRIL
Article 2 : Le préfet de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la  
préfecture.
Nancy, le 2 janvier 2013 Le Préfet,

Pour le Préfet,
La Sous-Préfète, Directrice de Cabinet,

Magali DAVERTON

DIRECTION DE L’ACTION LOCALE
Bureau des procédures environnementales

Arrêté du 8 janvier 2013 portant modification de la déclaration d'utilité publique des travaux nécessaires à la restructuration du centre 
commercial « La Cascade » sur le territoire des communes de LAXOU et MAXEVILLE, quartier Champ-le-Boeuf

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, et notamment les articles L11-5-1 et L11-8 ; 
VU le code de l’environnement;
VU le code de l'urbanisme;
VU la loi n°65-577 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis;
VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 modifié portant réforme de la publicité foncière, et notamment ses articles 5 à 7 ;
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les  
régions et les départements;
VU la délibération  du 19 novembre 2004  du conseil  communautaire  de  la  communauté  urbaine  du Grand  Nancy  décidant  à l'unanimité 
l'engagement du projet de rénovation urbaine sur sept des principaux quartiers d'habitat social de l'agglomération, dont le Plateau de Haye, 
regroupant les quartiers Champ-le-Boeuf, Haut-du-Lièvre, Solvay et les Aulnes, et classé en zone franche urbaine depuis le 1er janvier 2004;
VU la délibération du 21 décembre 2006 du conseil communautaire de la communauté urbaine du Grand Nancy autorisant son président à  
signer la convention à intervenir avec l'Agence nationale pour la rénovation urbaine (A.N.R.U) et la signature de la convention A.N.R.U. du 19 
janvier 2007 et ses avenants du 24 avril 2009, 24 juin 2009 et 27 mai 2010;
VU la convention du 4 août  2010 entre la communauté urbaine du Grand Nancy et l'Etablissement  public national  d'aménagement  et  de  
restructuration des espaces commerciaux et artisanaux (Epareca), bénéficiaire de la demande de déclaration d'utilité publique, définissant les 
engagements de chacune des parties concernant le projet;
VU  les  délibérations  du   conseil  d'administration  d'Epareca  du  25  février  2009  et  du  16  décembre  2009  relatives  à  l'engagement 
d'investissement sur le projet précité et autorisant notamment son directeur général à engager les procédures au sens des dispositions prévues 
par le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique;
VU l'avis en date du 4 novembre 2011 de l'autorité compétente en matière d'environnement;
VU l'arrêté préfectoral du 29 décembre 2011 prescrivant l'ouverture, du 23 janvier au 22 février 2012 inclus, d'une enquête préalable à la  
déclaration d'utilité publique du projet de restructuration du centre commercial « La Cascade » à Laxou et Maxéville, quartier Champ-le-Boeuf, 
et d'une enquête parcellaire conjointe ;
VU les résultats de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique et l'avis favorable du 8 mars 2012 du commissaire enquêteur ; 
VU l'arrêté préfectoral du 23 mai 2012 déclarant d'utilité publique les travaux nécessaires à la réalisation du projet de restructuration du centre 
commercial « La Cascade » à Laxou et Maxéville, quartier Champ-le-Boeuf, au profit  de l'Etablissement public national d'aménagement et de 
restructuration des espaces commerciaux et artisanaux ;
VU le document exposant les motifs et considérations justifiant le caractère d'utilité publique de l'opération joint  en annexe de la décision 
préfectorale du 23 mai 2012 précitée ;
VU le courrier du 20 décembre 2012 du directeur général de l'Etablissement public national d'aménagement et de restructuration des espaces 
commerciaux et artisanaux (EPARECA) sollicitant une arrêté préfectoral modificatif de la  déclaration d'utilité publique précitée;
CONSIDÉRANT que la demande initiale d'EPARECA comportait une demande de scission de propriété ;
CONSIDÉRANT qu'aux  termes des dispositions  des  articles  L11-5-1 et  L11-8 du code de l'expropriation  pour  cause d'utilité  publique,  la  
déclaration d'utilité publique peut prévoir que les emprises expropriées seront retirées de leur propriété initiale ;
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle,
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A R R E T E
Article 1er :  Les dispositions de l'article 3 de l'arrêté préfectoral  du 23 mai 2012 déclarant  d'utilité  publique les travaux nécessaires à la  
restructuration du centre commercial « La Cascade » sur le territoire des communes de LAXOU et MAXEVILLE, quartier Champ-le-Boeuf, sont 
complétées comme suit :
Les emprises sur lesquelles porte la déclaration d'utilité publique des travaux susvisés seront retirées de leur propriété initiale. L'arrêté de 
cessibilité précisera l'emplacement de la ligne divisoire (procès-verbal d'arpentage) ainsi que les lots de copropriétés à exproprier.
Article 2 : Le présent arrêté sera affiché dans les communes de Laxou et Maxéville pendant deux mois aux lieux ordinaires d'affichage des  
actes administratifs et fera l'objet d'une publication dans le recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Article 3 : La présente décision peut faire l'objet, dans le délai de deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux auprès du  
Tribunal administratif de Nancy.
Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, le directeur général de l'établissement public EPARECA, les maires  
des communes de Laxou et Maxéville, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée, 
pour information, à : 
- M. le Président du Tribunal administratif de Nancy ;
- M. le Directeur départemental des Territoires de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 8 janvier 2013

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,
Jean-François RAFFY

____________________________

Arrêté du 8 janvier 2013 portant :  1°) Déclaration d’utilité publique  a) des travaux de dérivation des eaux par captage des sources du 
Vieil Etang par la commune d’Angomont ;  b) d'établissement des périmètres de protection de ces points d'eau.  2°) Autorisation de 
poursuivre l’utilisation d’eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la consommation humaine

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU le code de la santé publique et notamment les articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à R.1321-63 ;
VU le code de l'environnement et notamment les articles L.214-1 à L.214-6, L.214-8 et L.215-13 ;
VU le code de l'expropriation et notamment les articles L.11-1 à L.11-8 et R.11-1 à R.11-31 ;
VU le code forestier et notamment les articles R.412-19 à .R.412-27 ;
VU le décret modifié n°55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière et le décret d'application n°55-1350 du 14 octobre 1955  
modifié ;
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'état dans les  
régions et départements ;
VU l'arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de demande d’autorisation d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine 
mentionnée aux articles R.1321-6 à R.1321-12 et R.1321-42 du code de la santé publique ;
VU l’arrêté préfectoral du 15 janvier 1981 modifié portant règlement sanitaire départemental ;
VU  la  délibération  du  conseil  municipal  d’Angomont  du  15  novembre  2005  sollicitant  la  déclaration  d'utilité  publique  de  dérivation  et 
d'établissement des périmètres de protection des sources du Vieil Etang à Angomont ;
VU l'arrêté préfectoral d’ouverture d’enquête publique du 12 janvier 2012 préalable à la déclaration d'utilité publique de dérivation par captage et 
d'établissement des périmètres de protection des sources du Vieil Etang sur et par la commune d’Angomont ;
VU l'arrêté  préfectoral  d’ouverture  d’enquête  parcellaire  du  31  mai  2012  en  vue de  la  détermination  des  immeubles  concernés  par  les  
périmètres de protection réglementaires précités sur le territoire de la commune d’Angomont ;
VU le rapport de l'hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique du 10 octobre 2007 ;
VU la régularisation de prélèvement au titre du code de l'environnement délivré à la commune d’Angomont  le 20 août 2010 ;
VU les avis du commissaire enquêteur du 05 mars 2012 sur l’enquête publique et du 02 octobre 2012 sur l’enquête parcellaire ;
VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques au cours de sa séance du 13 décembre  
2012 ;
CONSIDERANT  que  l’établissement  des  périmètres  de  protection  vise  à  préserver  la  qualité  de  la  ressource  en  eau  destinée  à  la  
consommation humaine ;
CONSIDERANT que les besoins en eau destinée à la consommation humaine de la commune d’Angomont énoncés à l’appui du dossier sont  
justifiés ;
CONSIDERANT qu’il y a lieu de mettre en conformité avec la législation les installations de production et de distribution des eaux destinées à la 
consommation humaine de la commune d’Angomont ;
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle ;

A R R E T E
TITRE I – DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er - Objet
Le présent arrêté concerne :
1°) les travaux de dérivation des eaux souterraines  par captage des sources du Vieil Etang sur et par la commune d’Angomont ;
2°) l'établissement des périmètres de protection autour de ce point d’eau ;
3°) l’autorisation de poursuivre l’utilisation de l’eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la consommation humaine.
Article 2 - Déclaration d’utilité publique
Sont déclarés d’utilité publique au bénéfice de la commune d’Angomont :
1°) les travaux de dérivation des eaux dans le milieu naturel pour la production d’eau destinée à la consommation humaine, par captage des 
sources du Vieil Etang en application de l'article L.215-13 du code de l'environnement ;
2°) l’établissement de périmètres de protection autour de ce point d'eau et l'institution de servitudes associées pour assurer la protection des 
ouvrages et de la qualité de l'eau en application de l’article L.1321-2 du code de la santé publique.

TITRE II – DERIVATION DES EAUX
Article 3 - Situation
La commune d’Angomont est autorisée à dériver une partie des eaux souterraines par le captage ci-après identifié :
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Appellation Commune Parcelle Code minier

Coordonnées
Lambert II étendu (m)

X Y

Sources du Vieil Etang Angomont 117 section A 02706X0107 941 222 2 399 928

Article 4 - Débits prélevés
Le débit prélevé ne peut excéder 55 m3/j soit 20 000 m3/an.
Article 5 - Sauvegarde des intérêts généraux
Dans  l’hypothèse  où  la salubrité,  l'alimentation  publique,  la  satisfaction  des  besoins  domestiques  ou l'utilisation  générale  des  eaux  sont 
compromises par cette dérivation, la collectivité doit restituer l'eau nécessaire à la sauvegarde de ces intérêts généraux dans des conditions qui  
sont à fixer par l’autorité administrative responsable de la police des eaux.
Article 6 - Mesures de débits de prélèvement
Les appareils de contrôle des débits prélevés sont conformes aux normes AFNOR.
La collectivité tient un registre d'exploitation sur lequel seront reportés les renseignements suivants :
- débit maximum horaire et volume journalier produit, une fois par semaine ;
- incidents survenus tels que pannes et non-conformités des eaux ;
- modifications d'installations.
Ce registre est examiné et visé par les agents chargés de la police des eaux.
Un compte rendu annuel d'exploitation est transmis au service chargé de la police des eaux. Ce compte rendu fournit les données suivantes :
- débit horaire maximum prélevé, en m3/h ;
- débit journalier maximum prélevé, en m3/j ;
- volumes mensuels prélevés et volumes totaux annuels prélevés ;
- incidents survenus et modifications d'installation.
Ce compte rendu peut être remplacé par le compte rendu technique dressé par le gestionnaire en cas de gestion déléguée tel que l’affermage.
Article 7 - Indemnisation
La collectivité indemnise les usiniers, irrigants et autres usagers des eaux, des dommages qui leurs ont été causés par la dérivation des eaux.

TITRE III – PERIMETRES DE PROTECTION DU POINT D’EAU
Article 8 - Définition des périmètres de protection
Le plan parcellaire et l’état parcellaire annexés au présent arrêté précisent la situation cadastrale des parcelles incluses dans les périmètres de 
protection immédiate et rapprochée.
8-1 - Périmètres de protection immédiate
Le périmètre de protection immédiate des sources du Vieil Etang est situé sur la commune d’Angomont et concerne la parcelle ci-dessous : 

Commune Section Lieu dit N° de parcelles

Angomont A A Long Rupt 117 en partie

Surface totale du périmètre immédiat 1 a 99 ca

8-2 - Périmètres de protection rapprochée
Le périmètre de protection rapprochée des sources du Vieil Etang est situé sur la commune d’Angomont et concerne les parcelles suivantes :

Commune Section Lieu dit N° de parcelles

Angomont A A Long Rupt 87 en partie

Angomont A A Long Rupt 88 en partie

Angomont A A Long Rupt 117 en partie

Angomont A A Long Rupt 128 en partie

Surface totale du périmètre rapproché 14 ha 61 a 61 ca

Article 9 - Prescriptions imposées à l'intérieur du périmètre de protection immédiate (PPI)
Les  terrains  nécessaires  à  la  constitution  du  périmètre  de  protection  immédiate  doivent  être  et  demeurer  la  propriété  de  la  commune 
d’Angomont. 
Ils doivent être clôturés et n'être accessibles qu'aux seules personnes chargées du contrôle ou de l'entretien des ouvrages. Toute activité autre 
que celles directement liées à l’entretien des ouvrages ou de leurs abords est interdite. La clôture adaptée à la configuration du terrain devra 
permettre aux engins et camions forestiers de circuler et manœuvrer.
Les surfaces des périmètres de protection immédiate sont déboisées et régulièrement entretenues. L’herbe est régulièrement fauchée, avec  
exportation des résidus. Aucun épandage ou dépôts de produits chimiques (engrais, phytosanitaires, …) n'y est autorisé.
Article 10 - Prescriptions imposées à l'intérieur du périmètre de protection rapprochée (PPR)
A  l'intérieur  de  ce  périmètre  est  interdit  ou  réglementé  tout  fait  ou  activité  susceptible  d'altérer  la  qualité  de  l'eau  ou  d'en  modifier  les  
caractéristiques et le sens d'écoulement et notamment :
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10.1 - Travaux souterrains

ACTIVITES INTERDITES

10.1.1 La création de tout ouvrage de captage d'eau (forages, puits…) dans le même aquifère, excepté pour le renforcement ou la  
substitution de la ressource actuelle dans un but de production publique d’eau destinée à la consommation humaine.
10.1.2 L'ouverture de fouilles, tranchées, excavations de plus d’un mètre de profondeur excepté celles nécessaires au passage des 
canalisations d’adduction d’eau potable et des gaines techniques.
10.1.3 L’ouverture et l'exploitation de carrières.
10.1.4 La réalisation de mares et d'étangs.
10.1.5 Tout remblai n’étant pas de nature strictement inerte.

10.2 - Stockages et dépôts : déchets, hydrocarbures, produits chimiques de synthèse

ACTIVITES INTERDITES

10.2.1 L’installation d'ouvrages de transport et de dépôt/stockage d’hydrocarbures et de produits chimiques de synthèse ainsi que le  
stockage de déchets ménagers, d’activités de soins et industriels ou autres produits susceptibles d’altérer la qualité de l’eau.
10.2.2 Les stockages de produits destinés aux cultures (voir rubriques 10.3 et 10.4).

10.3 - Stockage et épandage de produits phytosanitaires

ACTIVITES INTERDITES

10.3.1 Le stockage de produits phytosanitaires excepté dans les locaux dédiés conformes à la réglementation en vigueur et existants à 
la date de signature du présent arrêté.
10.3.2 La préparation de bouillies de traitement et le remplissage du pulvérisateur excepté sur une aire de remplissage conforme à la 
réglementation en vigueur et existante à la date de signature du présent arrêté 
10.3.3 La vidange de fonds de cuve de produits phytosanitaires.
10.3.4 L'épandage de tout produit phytosanitaire.

10.4 - Stockage et épandage d’engrais azotés

ACTIVITES INTERDITES

10.4.1 Le stockage d’engrais azotés organiques ou de synthèse, y compris fumier, excepté dans les hangars dédiés conformes à la 
réglementation en vigueur et existants à la date de signature du présent arrêté.
10.4.2 L’épandage d’engrais et amendements azotés.
10.4.3 L'épandage de boues de station d'épuration.
10.4.4 L'épandage de boues industrielles.
10.4.5 L’épandage de produits liquides : purin, lisier, fumier peu pailleux ou fumier de raclage et jus d’ensilage.

10.5 - Eaux usées et eaux pluviales

ACTIVITES INTERDITES

10.5.1  L’implantation  d’ouvrages  de  transport,  de  traitement,  d’épandage  ou  d'infiltration  d’eaux  usées  d’origine  domestique  ou 
industrielle, brutes ou épurées.
10.5.2 Les rejets d'eaux usées domestiques.
10.5.3 Les stockages d'effluents domestiques collectifs. 
10.5.4 Les stations d'épuration, le lagunage et les rejets d'installations autonomes de traitement d'eaux usées.
10.5.5 Les rejets et le stockage d'eaux usées et d’effluents industriels.
10.5.6 Les bassins de décantation d'effluents industriels ou urbains et les rejets de bassins d'infiltration d'eaux pluviales.
10.5.7 L’infiltration des eaux de ruissellement en provenance des aires, voies de circulation et aires de stationnement.
10.5.8 Les rejets d'effluents agricoles.

10.6 - Constructions

ACTIVITES INTERDITES

10.6.1 Les constructions et les installations de toute nature autre que celles strictement nécessaires à l’exploitation des installations et 
du réseau public d’alimentation en eau potable.
10.6.2 La création de cimetières 
10.6.3 Les installations classées
10.6.4 Les silos produisant des jus de fermentation.
10.6.5 Les bâtiments d'élevage et d'engraissement.

10.7 - Activités agricoles

ACTIVITES INTERDITES

10.7.1 Le pacage des animaux 
10.7.2 Tout  aménagement  favorisant  le  regroupement  des  animaux  (abreuvoirs,  abris  destinés  au  bétail,  installations  mobiles  de 
traite…) et ne permettant pas le maintien du couvert végétal.
10.7.3 La suppression des prairies permanentes existantes à la signature du présent arrêté.
10.7.4 La suppression des talus, des haies, des bandes enherbées et des surfaces boisées.
10.7.5 Le maraîchage, les serres et pépinières, à l’exception du jardinage à usage unifamiliale.
10.7.6 Le drainage de terres agricoles.
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10.8 - Activités forestières

ACTIVITES INTERDITES

10.8.1 Les défrichements en application de l’article L.311-3 du Code Forestier.
10.8.2 Les coupes à blanc à moins de 100 m des captages excepté en cas de dépérissement forestier (voir activités réglementées).
10.8.3 Le débardage à moins de 100 m des captages.
10.8.4 La création de pistes forestières à moins de 100 m des captages.
10.8.5 La création de cloisonnements d’exploitation sylvicole ces derniers étant aménagés  provisoirement pour le débardage, à moins  
de 50 mètres des captages.
10.8.6 Les aires de stockage de grumes à moins de 200 mètres des captages.
10.8.7 Le traitement phytosanitaire à l’aide de produits fertilisants et d’accélérateurs de croissance, excepté en cas de force majeure 
lorsque le peuplement forestier est menacé (voir activités réglementées).
10.8.8 Le traitement sur place du bois abattu (à mentionner dans les clauses de vente du bois).

10.9 - Voies de circulation

ACTIVITES INTERDITES

10.9.1 La construction de voie ferroviaire, de voie navigable, et d’aires de stationnement.
10.9.2 Le traitement chimique des aires de stationnement, voies routières et ferrées par épandage de produits.

10.10 - Activités de loisir

ACTIVITES INTERDITES

10.10.1 Toute action susceptible d'attirer le gibier (aires d’affouragement et d’agrainage…) à moins de 100 m des captages.
10.10.2 Toute création et tout entretien de souilles artificielles.
10.10.3 L’utilisation de produits répulsifs contenant des molécules de synthèse.
10.10.4 Les campings, caravanings et annexes.
10.10.5 La création de terrain de golf.
10.10.6 La pratique des sports mécaniques (moto-cross, véhicules tout- terrain, quad…

Article 11 - Travaux à réaliser
Les travaux et opération de mise en conformité listés ci-dessous seront réalisés dans le délai de 2 ans : 
- la parcelle nécessaire à la constitution du périmètre de protection immédiate sera acquise par la commune ;
- des clôtures, d’une hauteur de deux mètres et d’un maillage suffisamment fin pour empêcher la pénétration des animaux, seront posées  

autour du périmètre de protection immédiate, de la station de traitement et de pompage (parcelle 266) et autour du réservoir (parcelle 70).  La 
clôture adaptée à la configuration du terrain devra permettre aux engins et camions forestiers de circuler et manœuvrer ;

- les extrémités aval des trop-pleins des captages seront munies de clapets pour éviter l’intrusion d’animaux ;
- les orifices d’aération des captages seront munis de grillage fin ;
- le capot de fermeture du captage de la source n°1 sera remplacé par un capot étanche aéré du même type que la source n°2 ;
- l’arrivée de la source de Réhémont dans le captage sera obturée.
Article 12 - Réglementation des activités, installations et dépôts existants à la date du présent arrêté
Les installations, activités et dépôts existants dans le périmètre de protection rapprochée à la date du présent arrêté doivent satisfaire aux 
obligations des articles 9 et 10 dans un délai maximum d'un an à compter de la publication du présent arrêté.
Article 13 - Contrôle des prescriptions et sanctions
Le maire de la commune d’Angomont est chargé du contrôle de l'application du présent règlement à l'intérieur des périmètres de protection.
Quiconque aura contrevenu aux dispositions des articles 9 et 10 du présent arrêté sera passible des peines prévues par les articles L.1324-3 et 
L.1324-4 du code de la santé publique.
Article 14 - Cessibilité 
Sont déclarés cessibles, conformément au plan parcellaire visé à l'article 8, les propriétés désignées à l'état parcellaire annexé nécessaires à la  
constitution du périmètre de protection immédiate.
La commune d’Angomont  est  autorisée à acquérir  en  pleine  propriété  soit  à  l'amiable  soit  par  voie d'expropriation  en vertu du  code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, les terrains nécessaires à l'établissement des périmètres de protection immédiate.
Les expropriations éventuellement nécessaires devront être réalisées dans un délai de 5 ans à compter de la date de publication du présent arrêté.
Article 15 - Publicité 
Un  extrait  de  cet  acte  est  adressé  à  chaque  propriétaire  intéressé  afin  de  l'informer  des  servitudes  qui  grèvent  son  terrain,  par  lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. Lorsque l'identité ou l'adresse d'un propriétaire est inconnue, la notification est faite au maire  
de la commune sur le territoire de laquelle  est située la propriété soumise à servitudes,  qui  en assure l'affichage et,  le cas échéant,  la  
communique à l'occupant des lieux.
Il est affiché à la mairie de la commune d’Angomont pendant une durée minimale de deux mois. Une mention de cet affichage est insérée dans 
deux journaux locaux.
Les  servitudes  afférentes  aux  périmètres  de  protection  sont  annexées  au  document  d'urbanisme  dans  un  délai  maximum  de  3  mois 
conformément aux conditions définies aux articles L126-1 et R126-1 à R126-3 du code de l'urbanisme.
Le maire de la commune d’Angomont conserve l'acte portant déclaration d'utilité publique et délivre à toute personne qui le demande les  
informations sur les servitudes qui y sont rattachées.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle.

TITRE IV – UTILISATION DE L’EAU A DES FINS DE CONSOMMATION HUMAINE
Article 16 - Situation
La collectivité est autorisée à poursuivre l’utilisation de l’eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la consommation humaine.
Article 17 - Traitement
L’eau prélevée fait l’objet, avant distribution, de traitement agréé par le ministère chargé de la santé, de neutralisation et de désinfection afin 
d'assurer en permanence la distribution d'une eau conforme aux exigences de qualité réglementaire.
Article 18 - Contrôle de la qualité de l'eau
Le  contrôle  de  la  qualité  de  l'eau  est  réalisé  conformément  au  programme fixé  par  l’agence  régionale  de  santé  de  Lorraine,  selon  la  
réglementation en vigueur.

TITRE V – DISPOSITIONS DIVERSES
Article 19 - Annexes
Les pièces annexées au présent arrêté sont :
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- Annexe 1 : Plan au 1/15 000 du périmètre de protection rapprochée,
- Annexe 2 : Plan parcellaire au 1/2500 des périmètres de protection immédiate et rapprochée,
- Annexe 3 : Etat parcellaire récapitulatif des périmètres de protection immédiate et rapprochée
Article 20 - Recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès du tribunal administratif de Nancy dans un délai de deux mois pour l’exploitant à compter 
de la date de notification et de un an pour les tiers à compter de la publication ou de l’affichage de la décision.
Article 21 – Diffusion
Une copie du présent arrêté est adressée :
- au Bureau des recherches géologiques et minières de Lorraine,
- à la Direction régionale de l’environnement de l'aménagement et du logement de Lorraine,
- à l'Office national des forêts de Lorraine,
- au Centre régional de la propriété forestière de Lorraine-Alsace,
- à l’Agence de l’eau Rhin-Meuse,
- au Président  du Tribunal administratif de Nancy,
- au Président du Conseil Général de Meurthe-et-Moselle,
- au Président de la Chambre d’Agriculture de Meurthe-et-Moselle.
Article 22 – Exécution
Le Secrétaire général de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle, le sous-préfet de Lunéville, le Directeur général de l'Agence régionale de santé 
de Lorraine, le Directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle et le Maire de la commune d’Angomont sont chargés, chacun en  
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 8 janvier 2013 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
Jean-François RAFFY

Les annexes sont consultables à la Direction des actions locales - Bureau des procédures environnementales.
____________________________

Arrêté du 8 janvier 2013 portant transformation du comité local d'information et de concertation en commission de suivi du site  
Coopérative Agricole Lorraine à Ecrouves

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L 125-2,L 125-2-1, L 515-8, L515-15, R 125-8-1 à R 125-8-5, D.125-29 à D.125-34 ;
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les 
régions et les départements ;
VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de commissions administratives à caractère 
consultatif ;
VU le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site ;
VU  l’arrêté  préfectoral  du  25  novembre  2005  portant  création  du   Comité  Local  d’Information  et  de  Concertation  (CLIC)  autour  de 
l’établissement Coopérative Agricole Lorraine de Écrouves ;
VU l'arrêté préfectoral n° CLIC 2008-002 en date du 18 juillet 2008 portant modification de la composition du CLIC de la Coopérative Agricole  
Lorraine de Écrouves ;
VU l'arrêté préfectoral n° CLIC 2009-002 en date du 28 janvier 2009 portant renouvellement de la composition du CLIC de la Coopérative 
Agricole Lorraine de Écrouves ;
CONSIDÉRANT que les membres du CLIC avaient été nommés pour une période de 3 ans conformément aux dispositions de l'article D 125-30 
VII du code de l'environnement, dispositions en vigueur à la date du dernier renouvellement de la composition du CLIC, et qu'il convenait donc 
de procéder au renouvellement de la composition du CLIC ;
CONSIDÉRANT que la procédure de consultation pour le renouvellement des membres du CLIC a été initiée le 22 décembre 2011, soit avant la 
publication du décret 2012-189 du 7 février 2012 ;
CONSIDÉRANT qu'il y lieu de mettre en conformité le CLIC en le remplaçant par une commission de suivi du site ( CSS) conformément aux 
dispositions du décret n° 2012-189 du 7 février 2012 ;
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E
Article 1er : Création
Il est créé une commission de suivi du site de l'établissement Coopérative Agricole Lorraine à Ecrouves.
Le périmètre de la commission est le périmètre d'exposition au risque défini en application de l'article L 515-15 du code de l'environnement.
Article 2 : Composition de la commission
I : la commission, est composée d'une part de 22 membres répartis en cinq collèges, comme indiqué ci-dessous : 
Le collège « administrations de l'État » comprend :
- le préfet ou son représentant,
- la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Lorraine  ou son représentant, chargé de l’inspection des 

installations classées pour la protection de l'environnement,
- le directeur général de l'agence régionale de santé de Lorraine ou son représentant,
- le directeur du service départemental d'incendie et de secours ou son représentant,
- le chef du service interministériel de défense et de protection civile ou son représentant, 
- le directeur départemental des territoires ou son représentant, 
- le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de Lorraine ou son représentant, en  

charge de l'inspection du travail.
Le collège « Élus des collectivités territoriales ou d'établissements publics de coopération intercommunale » comprend :
- M. Alain CAULE, conseiller municipal de Ecrouves, titulaire ;
- M. Hervé DALICHAMPT, conseiller municipal de Ecrouves, titulaire ;
   Suppléant : M. Gérard VALLON, conseiller municipal de Ecrouves ;
- M. le maire de Choloy-Ménillot, titulaire ;
- M. le 1er adjoint au maire de Choloy-Ménillot, titulaire ;
- M. Bernard DEPAILLAT, communauté de communes du Toulois,
- Mme Michèle PILOT, vice-présidente du conseil général
Le collège « exploitant » comprend :
- M. Jean-Michel THIEBAUT
- M. Gérald REITER
- M. Sébastien MOUROUX
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Le collège « riverains et associations de protection de l'environnement " comprend :
- M. Pierre CRETIN, président de l'association " Vigilance Ecrouves 54", titulaire
- Mme Danielle CHENOT, secrétaire de  l'association " Vigilance Ecrouves 54", titulaire.
   Suppléant : M. Jean-Michel BERTRAND, association " Vigilance Ecrouves 54"
- Mme Martine BAUER, titulaire
Le collège « salariés » comprend : 
- M. Maxime VIRIOT
- M. Hugues VERRIER
- M. Alexandre DELHOMÉNIE
II : la commission comprend d'autre part la personnalité qualifiée suivante :
- M. Laurent PERRIN, École Nationale Supérieure des Industries Chimiques
Article 3 : Présidence et composition du bureau
3-1 : Présidence
La commission sera réunie par les soins du préfet qui  désignera lors de cette réunion le président  de la commission.  Celui-ci  devra être  
obligatoirement un membre de la commission. Les membres présents ou représentés lors de cette réunion d'installation de la commission 
peuvent proposer au préfet un président, selon les modalités que la majorité d'entre eux aura retenue.
3-2 : Composition du bureau
La commission comporte un bureau composé du président et d'un représentant de chaque collège. La désignation des membres du bureau se  
fera lors de la réunion visée précédemment.  Les modalités d'élection des membres du bureau sont choisies par la majorité des membres  
présents ou représentés de chaque collège.
3-3 : Les résultats de la désignation du président et des membres du bureau feront l'objet d'un arrêté complémentaire.
Article 4 : Durée du mandat
La durée du mandat des membres est de 5 ans à compter de la signature du présent arrêté.
Tout membre qui, au cours de son mandat, décède, démissionne ou perd la qualité au titre de laquelle il a été désigné est remplacé pour la  
durée du mandat restant à courir par une personne désignée dans les mêmes conditions par le préfet.
Article 5 : Missions de la commission et informations à porter à connaissance : 
La commission de suivi du site a pour mission :
1° De créer  entre les différents  représentants  des collèges composant  la commission un cadre d'échange et d'information sur les actions 
menées, sous le contrôle des pouvoirs publics, par l'exploitant en vue de prévenir les risques d'atteinte aux intérêts protégés par l'article L. 511-
1 du code de l'environnement ; 
2° De suivre l'activité des installations classées du site, que ce soit lors de leur création, de leur exploitation ou de leur cessation d'activité ; 
3° De promouvoir  pour  ces installations  l'information  du public  sur  la  protection  des  intérêts  mentionnés  à l'article  L.  511-1.  du  code de 
l'environnement ; 
4° Est associée à l'élaboration du projet de plan de prévention des risques technologiques et émet un avis sur le projet de plan ;
La commission, à cet effet, est tenue régulièrement informée : 
1° Des modifications mentionnées à l'article R. 512-33 du code de l'environnement que l'exploitant envisage d'apporter à ses installations ainsi 
que des mesures prises par le préfet en application des dispositions de ce même article ; 
2° Du plan particulier d'intervention établi en application de l' article 15 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité  
civile et du plan d'opération interne établi en application de l'article L. 512-29 du présent code et des exercices relatifs à ces plans ; 
3° Du rapport environnemental de la société ou du groupe auquel appartient l'exploitant le cas échéant. 
4° Par l'exploitant, des éléments compris dans le bilan mentionné à l'article D. 125-34 et qui comprend les éléments suivants :
- Les actions réalisées pour la prévention des risques et leur coût ; 
- Le bilan du système de gestion de la sécurité prévu dans l'arrêté ministériel pris en application de l'article R. 512-6 du code de l'environnement ; 
- Les comptes rendus des incidents et accidents de l'installation tels que prévus par l'article R. 512-69 du code de l'environnement ainsi que les 

comptes rendus des exercices d'alerte ; 
- Le cas échéant, le programme pluriannuel d'objectifs de réduction des risques ; 
- La mention des décisions individuelles dont l'installation a fait l'objet, en application des dispositions du code de l'environnement, depuis son  

autorisation. 
La  commission  est  destinataire  des  rapports  d'analyse  critique  réalisés  en  application  de  l'article  R.  512-6  et  relatif  à  l'analyse  critique 
d'éléments du dossier d'autorisation. Son président est destinataire du rapport d'évaluation prévu par l'article L. 515-26. 
La commission peut émettre des observations sur les documents réalisés par l'exploitant et les pouvoirs publics en vue d'informer les citoyens  
sur les risques auxquels ils sont exposés. 
Elle peut demander des informations sur les accidents dont les conséquences sont perceptibles à l'extérieur du site.
L'exploitant  peut  présenter  à la commission, en amont  de leur  réalisation,  ses projets  de création,  d'extension ou de modification de ses  
installations. 
Dans le cas où une concertation préalable à l'enquête publique est menée en application du I de l'article L. 121-16 du code de l'environnement,  
la commission constitue le comité prévu au II de cet article. 
Sont exclus les éléments à porter à la connaissance de la commission les indications susceptibles de porter atteinte au secret de défense 
nationale ou aux secrets de fabrication ainsi que celles de nature à faciliter la réalisation d'actes de malveillance.
Article 6 : Règles de fonctionnement
6-1 : Fréquence de réunion de la commission
La commission se réunit au moins une fois par an.
Le président doit réunir la commission si 3 membres du bureau le demandent ou si la majorité des membres en formule la demande motivée.
6-2 : Modalités d'organisation et de participation aux réunions
La commission se réunit sur convocation de son président. Cette convocation peut être envoyée par tous moyens, y compris par télécopie ou  
par voie électronique. Il en est de même des documents de travail et des documents établis à l'issue de la réunion.
Sauf urgence, la convocation et les documents de séance sont transmis 14 jours calendaires avant la date de réunion de la commission.
L'ordre du jour des réunions est fixé par le bureau.
Avec l'accord du président, les membres peuvent participer à la réunion au moyen d'une conférence téléphonique ou audiovisuelle.
Le président peut inviter toute personne susceptible d'éclairer les débats en raison de sa compétence particulière.
6-3 : Participation des membres et quorum :
Lorsqu'il n'est pas suppléé ou représenté, chaque membre appartenant à un des 5 collèges peut mandater l'un des membres du comité pour le  
remplacer. Un membre ne peut recevoir qu'un mandat au plus. 
Il n’est pas admis de représentant pour les personnalités qualifiées.
La commission de suivi de site ne délibère valablement sur les questions qui lui sont soumises que si :
- au moins la moitié des membres sont présents ou représentés, sachant que les membres participant à la réunion au moyen d'une conférence 

téléphonique ou audiovisuelle sont pris en compte pour le calcul du quorum,
- au moins un membre de chaque collège est présent.
Lorsque le quorum n'est pas atteint, la commission délibère valablement sans condition de quorum après une nouvelle convocation portant sur  
le même ordre du jour et spécifiant qu'aucun quorum ne sera exigé.
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Les règles de votes seront fixées de telle manière que chacun des cinq collèges y bénéficie du même poids dans la prise de décision. Elles  
préciseront, le cas échéant, la manière dont seront pris en compte les votes exprimés par les personnalités qualifiées.
6-4 : secrétariat :
Le secrétariat de la commission de suivi du site est assuré par les services de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et 
du logement.
Article 7 : Modalités d'information et de participation du public
La commission met régulièrement à la disposition du public, éventuellement par voie électronique, un bilan de ses actions et les thèmes de ses  
prochains débats. La liste nominative des membres de la commission est également mise à disposition du public dans les mêmes conditions.
La commission peut faire toute recommandation en vue d'améliorer les modalités d'information du public.
Les réunions de la commission sont ouvertes au public sur décision du bureau.
Article 8 : Abrogation - Dispositions transitoires - Délais et voies de recours
8-1 : Abrogation
L’arrêté préfectoral du 25 novembre 2005 portant création du Comité Local d’Information et de Concertation (CLIC) autour de l’établissement 
Coopérative Agricole Lorraine d’Écrouves , les arrêtés préfectoraux n° CLIC 2008-002 en date du 18 juillet 2008 et n° CLIC 2009-002 en date  
du 28 janvier 2009 précités sont abrogés à la date de signature du présent arrêté.
8-2 : Dispositions transitoires
Le CLIC de l'établissement Coopérative Agricole Lorraine d’Écrouves est dissous à compter de la signature du présent arrêté. Cependant, les 
avis rendus par le CLIC jusqu'à cette date restent valables.
8-3 : Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Toul sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent  
arrêté dont copie sera adressée à chacun des membres du comité et qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
Nancy, le 8 janvier 2013 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
Jean-François RAFFY

SERVICES DECONCENTRES DE L'ETAT

AGENCE REGIONALE DE SANTE DE LORRAINE

DELEGATION TERRITORIALE DE MEURTHE-ET-MOSELLE
Etablissements de santé

Arrêté ARS/DT 54 N°1511/2012 du 26 décembre 2012 fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et  
versés au SSR DE FLAVIGNY SUR MOSELLE pour l’exercice 2012
N° FINESS ENTITE JURIDIQUE 540 006 707 - N° FINESS ETABLISSEMENT 540 000 585

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L162-22-12, L162-22-14,  L174-1, L 174-4, L162-22-16 R 162-32 à R 162-32-2 ;
VU le code de la santé publique, notamment les articles  L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 
VU la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 ;
VU l’ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant  
certaines dispositions de ce code ;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 2 mars 2012 modifiant l’arrêté du 13 mars 2009 pris pour l’application de l’article D.162-8 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l'année 2012 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale  
et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation ;
VU la circulaire SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par l’article 65 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
VU la circulaire DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;

A R R E T E
Article 1er : Le montant des ressources d’assurance maladie dû au SSR de FLAVIGNY SUR MOSELLE est fixé  pour l’année 2012, à l’article 2 
du présent arrêté.
Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à :
4 713 169 €. 
Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir auprès du  secrétariat du tribunal compétent, dans le délai d’un  
mois qui court à compter de la date de publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée, 
à compter de la date de notification, conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles.
Article 4 :  Le délégué territorial  de Meurthe-et-Moselle et  le directeur de l’établissement  sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de  
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 26 décembre 2012 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de Santé

et par délégation,
L’animateur territorial,

Dr. Odile de JONG
____________________________

Arrêté ARS/DT 54 N°1517/2012 du 26 décembre 2012 fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et  
versés à 3H SANTE à CIREY/VEZOUZE pour l’exercice 2012
N° FINESS ENTITE JURIDIQUE 540 019 007 - N° FINESS ETABLISSEMENT 540 000 148

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L162-22-12, L162-22-14,  L174-1, L 174-4, L162-22-16 R 162-32 à R 162-32-2 ;
VU le code de la santé publique, notamment les articles  L 6145-1 et suivants ;
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VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ; 
VU la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 ;
VU l’ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant  
certaines dispositions de ce code ;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 2 mars 2012 modifiant l’arrêté du 13 mars 2009 pris pour l’application de l’article D.162-8 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l'année 2012 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale  
et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation ;
VU la circulaire SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par l’article 65 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
VU la circulaire DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;

A R R E T E
Article 1er : Le montant des ressources d’assurance maladie dû à 3H SANTE à CIREY/VEZOUZE est fixé  pour l’année 2012, à l’article 2 du  
présent arrêté ;
Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à :
2 788 166 € ; 
Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir auprès du  secrétariat du tribunal compétent, dans le délai d’un  
mois qui court à compter de la date de publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée, 
à compter de la date de notification, conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles ;
Article 4 :  Le délégué territorial  de Meurthe-et-Moselle et  le directeur de l’établissement  sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de  
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 26 décembre 2012 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de Santé

et par délégation,
L’animateur territorial,

Dr. Odile de JONG
____________________________

Arrêté ARS/DT 54 N°1513/2012 du 26 décembre 2012 fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et  
versés  à l’Association Hospitalière SAINT ELOI à NEUVES MAISONS pour l’exercice 2012
N° FINESS ENTITE JURIDIQUE 540 000 437 - N° FINESS ETABLISSEMENT 540 000 858

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L162-22-12, L162-22-14,  L174-1, L 174-4, L162-22-16 R 162-32 à R 162-32-2 ;
VU le code de la santé publique, notamment les articles  L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 
VU la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 ;
VU l’ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant  
certaines dispositions de ce code ;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 2 mars 2012 modifiant l’arrêté du 13 mars 2009 pris pour l’application de l’article D.162-8 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l'année 2012 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale  
et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation ;
VU la circulaire SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par l’article 65 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
VU la circulaire DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;

A R R E T E
Article 1er : Le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’Association Hospitalière SAINT ELOI à NEUVES MAISONS  est fixé  pour  
l’année 2012, à l’article 2 du présent arrêté.
Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à :
1 955 862 €. 
Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir auprès du  secrétariat du tribunal compétent, dans le délai d’un  
mois qui court à compter de la date de publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée, 
à compter de la date de notification, conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles.
Article 4 :  Le délégué territorial  de Meurthe-et-Moselle et  le directeur de l’établissement  sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de  
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 26 décembre 2012 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de Santé

et par délégation,
L’animateur territorial,

Dr. Odile de JONG
____________________________

Arrêté ARS/DT 54 N°1515/2012 du 26 décembre 2012 fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et  
versés au Centre Hospitalier de POMPEY pour l’exercice 2012
N° FINESS ENTITE JURIDIQUE 540 003 399 - N° FINESS ETABLISSEMENT 540 000 270

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L162-22-12, L162-22-14,  L174-1, L 174-4, L162-22-16 R 162-32 à R 162-32-2 ;
VU le code de la santé publique, notamment les articles  L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ; 
VU la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 ;
VU l’ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant  
certaines dispositions de ce code ;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 2 mars 2012 modifiant l’arrêté du 13 mars 2009 pris pour l’application de l’article D.162-8 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l'année 2012 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale  
et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation ;
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VU la circulaire SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par l’article 65 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
VU la circulaire DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;

A R R E T E
Article 1er : Le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre Hospitalier de POMPEY est fixé pour l’année 2012, à l’article 2 du  
présent arrêté ;
Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à :
2 791 262 € ; 
Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir auprès du  secrétariat du tribunal compétent, dans le délai d’un  
mois qui court à compter de la date de publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée, 
à compter de la date de notification, conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles ;
Article 4 :  Le délégué territorial  de Meurthe-et-Moselle et  le directeur de l’établissement  sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de  
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 26 décembre 2012 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de Santé

et par délégation,
L’animateur territorial,

Dr. Odile de JONG
____________________________

Arrêté ARS/DT 54 N°1510/2012 du 26 décembre 2012 fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et  
versés au Centre Hospitalier de ST NICOLAS de PORT pour l’exercice 2012
N° FINESS ENTITE JURIDIQUE 540 000 114 - N° FINESS ETABLISSEMENT 540 014 312

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L162-22-12, L162-22-14,  L174-1, L 174-4, L162-22-16 R 162-32 à R 162-32-2 ;
VU le code de la santé publique, notamment les articles  L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ; 
VU la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 ;
VU l’ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant  
certaines dispositions de ce code ;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 2 mars 2012 modifiant l’arrêté du 13 mars 2009 pris pour l’application de l’article D.162-8 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l'année 2012 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale  
et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation ;
VU la circulaire SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par l’article 65 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
VU la circulaire DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;

A R R E T E
Article 1er : Le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre Hospitalier de SAINT NICOLAS de PORT est fixé pour l’année 
2012, à l’article 2 du présent arrêté ;
Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à :
12 642 693 € ; 
Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir auprès du  secrétariat du tribunal compétent, dans le délai d’un  
mois qui court à compter de la date de publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée, 
à compter de la date de notification, conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles ;
Article 4 :  Le délégué territorial  de Meurthe-et-Moselle et  le directeur de l’établissement  sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de  
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 26 décembre 2012 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de Santé

et par délégation,
L’animateur territorial,

Dr. Odile de JONG
____________________________

Arrêté ARS/DT 54 N°1514/2012 du 26 décembre 2012 fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et  
versés au COCEE de FLAVIGNY SUR MOSELLE pour l’exercice 2012
N° FINESS ENTITE JURIDIQUE 540 006 707 - N° FINESS ETABLISSEMENT 540 000 973

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L162-22-12, L162-22-14,  L174-1, L 174-4, L162-22-16 R 162-32 à R 162-32-2 ;
VU le code de la santé publique, notamment les articles  L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 
VU la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 ;
VU l’ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant  
certaines dispositions de ce code ;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 2 mars 2012 modifiant l’arrêté du 13 mars 2009 pris pour l’application de l’article D.162-8 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l'année 2012 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale  
et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation ;
VU la circulaire SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par l’article 65 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
VU la circulaire DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;

A R R E T E
Article 1er :  Le montant des ressources d’assurance maladie dû au COCEE de FLAVIGNY SUR MOSELLE est fixé pour l’année 2012, à 
l’article 2 du présent arrêté.
Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à :
1 685 114 €. 
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Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir auprès du  secrétariat du tribunal compétent, dans le délai d’un  
mois qui court à compter de la date de publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée, 
à compter de la date de notification, conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles.
Article 4 :  Le délégué territorial  de Meurthe-et-Moselle et  le directeur de l’établissement  sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de  
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 26 décembre 2012 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de Santé

et par délégation,
L’animateur territorial,

Dr. Odile de JONG
____________________________

Arrêté ARS/DT 54 N°1509/2012 du 26 décembre 2012 fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et  
versés au Centre Psychothérapique de NANCY-LAXOU pour l’exercice 2012
N° FINESS ENTITE JURIDIQUE 540 000 056 - N° FINESS ETABLISSEMENT 540 014 073

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L162-22-12, L162-22-14,  L174-1, L 174-4, L162-22-16 R 162-32 à R 162-32-2 ;
VU le code de la santé publique, notamment les articles  L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ; 
VU la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 ;
VU l’ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant  
certaines dispositions de ce code ;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 2 mars 2012 modifiant l’arrêté du 13 mars 2009 pris pour l’application de l’article D.162-8 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l'année 2012 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale  
et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation ;
VU la circulaire SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par l’article 65 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
VU la circulaire DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;

A R R E T E
Article 1er : Le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre Psychothérapique de NANCY-LAXOU est fixé pour l’année 2012, à  
l’article 2 du présent arrêté ;
Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à :
82 854 368 € ; 
Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir auprès du  secrétariat du tribunal compétent, dans le délai d’un  
mois qui court à compter de la date de publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée, 
à compter de la date de notification, conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles ;
Article 4 :  Le délégué territorial  de Meurthe-et-Moselle et  le directeur de l’établissement  sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de  
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 26 décembre 2012 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de Santé

et par délégation,
L’animateur territorial,

Dr. Odile de JONG
____________________________

Arrêté ARS/DT 54 N°1516/2012 du 26 décembre 2012 fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et  
versés à l’Institut Régional de Réadaptation de NANCY  pour l’exercice 2012
N° FINESS ENTITE JURIDIQUE 540 019 726 - N° FINESS ETABLISSEMENT 540 009 701

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L162-22-12, L162-22-14,  L174-1, L 174-4, L162-22-16 R 162-32 à R 162-32-2 ;
VU le code de la santé publique, notamment les articles  L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 
VU la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 ;
VU l’ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant  
certaines dispositions de ce code ;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 2 mars 2012 modifiant l’arrêté du 13 mars 2009 pris pour l’application de l’article D.162-8 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l'année 2012 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale  
et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation ;
VU la circulaire SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par l’article 65 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
VU la circulaire DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;

A R R E T E
Article 1er : Le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’Institut Régional de Réadaptation de NANCY est fixé pour l’année 2012, à  
l’article 2 du présent arrêté.
Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à :
43 549 879 €. 
Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir auprès du  secrétariat du tribunal compétent, dans le délai d’un  
mois qui court à compter de la date de publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée, 
à compter de la date de notification, conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles.
Article 4 :  Le délégué territorial  de Meurthe-et-Moselle et  le directeur de l’établissement  sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de  
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 26 décembre 2012 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de Santé

et par délégation,
L’animateur territorial,

Dr. Odile de JONG
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Arrêté ARS/DT 54 N°1512/2012 du 26 décembre 2012 fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et  
versés au Centre Sanitaire les  Rives du Château à BLAMONT pour l’exercice 2012
N° FINESS ENTITE JURIDIQUE 750 721 334
N° FINESS ETABLISSEMENT 540 000 726

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L162-22-12, L162-22-14,  L174-1, L 174-4, L162-22-16 R 162-32 à R 162-32-2 ;
VU le code de la santé publique, notamment les articles  L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 
VU la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 ;
VU l’ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant  
certaines dispositions de ce code ;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 2 mars 2012 modifiant l’arrêté du 13 mars 2009 pris pour l’application de l’article D.162-8 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l'année 2012 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale  
et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation ;
VU la circulaire SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par l’article 65 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
VU la circulaire DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;

A R R E T E
Article 1er : Le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre Sanitaire les Rives du Château à BLAMONT est fixé pour l’année  
2012, à l’article 2 du présent arrêté.
Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à :
1 789 393 €. 
Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir auprès du  secrétariat du tribunal compétent, dans le délai d’un  
mois qui court à compter de la date de publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée, 
à compter de la date de notification, conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles.
Article 4 :  Le délégué territorial  de Meurthe-et-Moselle et  le directeur de l’établissement  sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de  
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 26 décembre 2012 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de Santé

et par délégation,
L’animateur territorial,

Dr. Odile de JONG
____________________________

Arrêté ARS/DT 54 N°1502/2012 du 26 décembre 2012 fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et  
versés à la Maison Hospitalière ST CHARLES de NANCY  pour l’exercice 2012
N° FINESS ENTITE JURIDIQUE 540 000 122
N° FINESS ETABLISSEMENT 540 000 395

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L162-22-12, L162-22-14,  L174-1, L 174-4, L162-22-16 R 162-32 à R 162-32-2 ;
VU le code de la santé publique, notamment les articles  L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ;
VU la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 ;
VU l’ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant  
certaines dispositions de ce code ;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 2 mars 2012 modifiant l’arrêté du 13 mars 2009 pris pour l’application de l’article D.162-8 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l'année 2012 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale  
et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation ;
VU la circulaire SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par l’article 65 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
VU la circulaire DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;

A R R E T E
Article 1er : Le montant des ressources d’assurance maladie dû à la Maison Hospitalière ST CHARLES à NANCY est fixé pour l’année 2012,  
aux articles 2 à 4 du présent arrêté ;
Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à :
3 756 526 € ;
Article 3 : Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, M.I.G.A.C., mentionnée à 
l’article L162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 158 957 € ;
Article 4 : Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de prélèvement d’organe ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de transplantation d’organes et de greffe de moelle osseuse ;
Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir auprès  secrétariat du tribunal compétent, dans le délai d’un mois  
qui court à compter de la date de publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à 
compter de la date de notification conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles ;
Article 6 :  Le délégué territorial  de Meurthe-et-Moselle et le directeur de l’établissement sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 26 décembre 2012 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de Santé

et par délégation,
L’animateur territorial,

Dr. Odile de JONG

____________________________
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Arrêté ARS/DT 54 N°1505/2012 du 26 décembre 2012 fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et  
versés à l’Association Hospitalière de JOEUF pour l’exercice 2012
N° FINESS ENTITE JURIDIQUE 540 000 882
N° FINESS ETABLISSEMENT 540 001 104

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L162-22-12, L162-22-14,  L174-1, L 174-4, L162-22-16 R 162-32 à R 162-32-2 ;
VU le code de la santé publique, notamment les articles  L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ;
VU la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 ;
VU l’ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant  
certaines dispositions de ce code ;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 2 mars 2012 modifiant l’arrêté du 13 mars 2009 pris pour l’application de l’article D.162-8 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l'année 2012 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale  
et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation ;
Vu la circulaire DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;

A R R E T E
Article 1er : Le montant des ressources d’assurance maladie dû à l’Association Hospitalière de JOEUF est fixé pour l’année 2012, aux articles  
2 à 4 du présent arrêté.
Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à :
1 578 929 € ;
Article 3 : Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, M.I.G.A.C., mentionnée à 
l’article L162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 299 588 € ;
Article 4 : Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de prélèvement d’organe ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de transplantation d’organes et de greffe de moelle osseuse ;
Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir auprès  secrétariat du tribunal compétent, dans le délai d’un mois  
qui court à compter de la date de publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à 
compter de la date de notification conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles.
Article 6 :  Le délégué territorial  de Meurthe-et-Moselle et le directeur de l’établissement sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 26 décembre 2012 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de Santé

et par délégation,
L’animateur territorial,

Dr. Odile de JONG
____________________________

Arrêté ARS/DT 54 N°1499/2012 du 26 décembre 2012 fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et  
versés la Maison Hospitalière de Baccarat pour l’exercice 2012
N° FINESS ENTITE JURIDIQUE 540 014 081
N° FINESS ETABLISSEMENT 540 000 072

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L162-22-12, L162-22-14,  L174-1, L 174-4, L162-22-16 R 162-32 à R 162-32-2 ;
VU le code de la santé publique, notamment les articles  L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ;
VU la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 ;
VU l’ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant  
certaines dispositions de ce code ;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 2 mars 2012 modifiant l’arrêté du 13 mars 2009 pris pour l’application de l’article D.162-8 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l'année 2012 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale  
et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation ;
VU la circulaire SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par l’article 65 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
VU la circulaire DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;

A R R E T E
Article 1er : Le montant des ressources d’assurance maladie dû à la Maison Hospitalière de BACCARAT est fixé pour l’année 2012, aux 
articles 2 à 4 du présent arrêté ;
Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à 0 € ;
Article 3 : Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, M.I.G.A.C., mentionnée à 
l’article L162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 7 000 € ; 
Article 4 : Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de prélèvement d’organe ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de transplantation d’organes et de greffe de moelle osseuse ;
Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir auprès  secrétariat du tribunal compétent, dans le délai d’un mois  
qui court à compter de la date de publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à 
compter de la date de notification conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles ;
Article 6 :  Le délégué territorial  de Meurthe-et-Moselle et le directeur de l’établissement sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 26 décembre 2012 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de Santé

et par délégation,
L’animateur territorial,

Dr. Odile de JONG
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Arrêté ARS/DT 54 N°1503/2012 du 26 décembre 2012 fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et  
versés au Centre Jacques PARISOT à BAINVILLE SUR MADON pour l’exercice 2012
N° FINESS ENTITE JURIDIQUE 540 006 707 - N° FINESS ETABLISSEMENT 540 000 668

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L162-22-12, L162-22-14,  L174-1, L 174-4, L162-22-16 R 162-32 à R 162-32-2 ;
VU le code de la santé publique, notamment les articles  L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ;
VU la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 ;
VU l’ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant  
certaines dispositions de ce code ;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 2 mars 2012 modifiant l’arrêté du 13 mars 2009 pris pour l’application de l’article D.162-8 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l'année 2012 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale  
et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation ;
VU la circulaire SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par l’article 65 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
VU la circulaire DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;

A R R E T E
Article 1er : Le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre Jacques PARISOT à BAINVILLE SUR MADON est fixé pour l’année 
2012, aux articles 2 à 4 du présent arrêté.
Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à :
16 319 380 € ;
Article 3 : Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, M.I.G.A.C., mentionnée à 
l’article L162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 155 700 € ;
Article 4 : Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de prélèvement d’organe ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de transplantation d’organes et de greffe de moelle osseuse ;
Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir auprès  secrétariat du tribunal compétent, dans le délai d’un mois  
qui court à compter de la date de publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à 
compter de la date de notification conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles.
Article 6  :  Le délégué territorial de Meurthe-et-Moselle et  le directeur de l’établissement  sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 26 décembre 2012 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de Santé

et par délégation,
L’animateur territorial,

Dr. Odile de JONG
____________________________

Arrêté ARS/DT 54 N°1504/2012 du 26 décembre 2012 fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et  
versés au Centre Hospitalier de BRIEY pour l’exercice 2012
N° FINESS ENTITE JURIDIQUE 540 000 767 - N° FINESS ETABLISSEMENT 540 001 070

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L162-22-12, L162-22-14,  L174-1, L 174-4, L162-22-16 R 162-32 à R 162-32-2 ;
VU le code de la santé publique, notamment les articles  L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ;
VU la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 ;
VU l’ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant  
certaines dispositions de ce code ;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 2 mars 2012 modifiant l’arrêté du 13 mars 2009 pris pour l’application de l’article D.162-8 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l'année 2012 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale  
et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation ;
VU la circulaire SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par l’article 65 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
VU la circulaire DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;

A R R E T E
Article 1er : Le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre Hospitalier de BRIEY est fixé  pour l’année 2012, aux articles 2 à 4 
du présent arrêté ;
Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à  
10 680 624 € ;
Article 3 : Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, M.I.G.A.C., mentionnée à 
l’article L162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 4 434 479 € ; 
Article 4 : Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
- 1 811 047 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de prélèvement d’organe ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de transplantation d’organes et de greffe de moelle osseuse ;
Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir auprès  secrétariat du tribunal compétent, dans le délai d’un mois  
qui court à compter de la date de publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à 
compter de la date de notification conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles ;
Article 6 :  Le délégué territorial  de Meurthe-et-Moselle et le directeur de l’établissement sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 26 décembre 2012 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de Santé

et par délégation,
L’animateur territorial,

Dr. Odile de JONG
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Arrêté ARS/DT 54 N°1500 /2012 du 26 décembre 2012 fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et 
versés au Centre Hospitalier de LUNEVILLE pour l’exercice 2012
N° FINESS ENTITE JURIDIQUE 540 000 080 - N° FINESS ETABLISSEMENT 540 000 155

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L162-22-12, L162-22-14,  L174-1, L 174-4, L162-22-16 R 162-32 à R 162-32-2 ;
VU le code de la santé publique, notamment les articles  L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ;
VU la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 ;
VU l’ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant  
certaines dispositions de ce code ;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 2 mars 2012 modifiant l’arrêté du 13 mars 2009 pris pour l’application de l’article D.162-8 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l'année 2012 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale  
et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation ;
VU la circulaire SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par l’article 65 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
VU la circulaire DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;

A R R E T E
Article 1er : Le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre Hospitalier de LUNEVILLE est fixé pour l’année 2012, aux articles 2  
à 4 du présent arrêté ;
Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à 0 € ;
Article 3 : Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, M.I.G.A.C., mentionnée à 
l’article L162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 7 286 967 € ;
Article 4 : Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
- 1 131 134 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de prélèvement d’organe ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de transplantation d’organes et de greffe de moelle osseuse ;
Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir auprès  secrétariat du tribunal compétent, dans le délai d’un mois  
qui court à compter de la date de publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à 
compter de la date de notification conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles ;
Article 6  :  Le délégué territorial de Meurthe-et-Moselle et  le directeur de l’établissement  sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 26 décembre 2012 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de Santé

et par délégation,
L’animateur territorial,

Dr. Odile de JONG
____________________________

Arrêté ARS/DT 54 N°1501/2012 du 26 décembre 2012 fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et  
versés au Centre Hospitalier de PONT A MOUSSON pour l’exercice 2012
N° FINESS ENTITE JURIDIQUE 540 000 106 - N° FINESS ETABLISSEMENT 540 000 296

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L162-22-12, L162-22-14,  L174-1, L 174-4, L162-22-16 R 162-32 à R 162-32-2 ;
VU le code de la santé publique, notamment les articles  L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ;
VU la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 ;
VU l’ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant  
certaines dispositions de ce code ;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 2 mars 2012 modifiant l’arrêté du 13 mars 2009 pris pour l’application de l’article D.162-8 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l'année 2012 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale  
et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation ;
VU la circulaire SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par l’article 65 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
VU la circulaire DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;

A R R E T E
Article 1er : Le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre Hospitalier de PONT A MOUSSON est fixé pour l’année 2012, aux 
articles 2 à 4 du présent arrêté ;
Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à :
4 368 427 € ;
Article 3 : Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, M.I.G.A.C., mentionnée à 
l’article L162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 177 267 € ; 
Article 4 : Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
-  801 220 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
-  0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de prélèvement d’organe ;
-  0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de transplantation d’organes et de greffe de moelle osseuse ;
Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir auprès  secrétariat du tribunal compétent, dans le délai d’un mois  
qui court à compter de la date de publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à 
compter de la date de notification conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles ;
Article 6 :  Le délégué territorial  de Meurthe-et-Moselle et le directeur de l’établissement sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 26 décembre 2012 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de Santé

et par délégation,
L’animateur territorial,

Dr. Odile de JONG
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Arrêté ARS/DT 54 N°1498 /2012 du 26 décembre 2012 fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et 
versés au Centre Hospitalier de TOUL pour l’exercice 2012
N° FINESS ENTITE JURIDIQUE 540 000 049 - N° FINESS ETABLISSEMENT 540 000 023

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L162-22-12, L162-22-14,  L174-1, L 174-4, L162-22-16 R 162-32 à R 162-32-2 ;
VU le code de la santé publique, notamment les articles  L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ;
VU la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 ;
VU l’ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant  
certaines dispositions de ce code ;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 2 mars 2012 modifiant l’arrêté du 13 mars 2009 pris pour l’application de l’article D.162-8 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l'année 2012 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale  
et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation ;
VU la circulaire SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par l’article 65 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
VU la circulaire DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;

A R R E T E
Article 1er : Le montant des ressources d’assurance maladie dû au Centre Hospitalier de TOUL est fixé  pour l’année 2012, aux articles 2 à 4  
du présent arrêté ;
Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à 0 € ;
Article 3 : Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, M.I.G.A.C., mentionnée à 
l’article L162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 3 415 425 € ; 
Article 4 : Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
- 1 131 134 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de prélèvement d’organe ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de transplantation d’organes et de greffe de moelle osseuse ;
Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir auprès  secrétariat du tribunal compétent, dans le délai d’un mois  
qui court à compter de la date de publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à 
compter de la date de notification conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles ;
Article 6 :  Le délégué territorial  de Meurthe-et-Moselle et le directeur de l’établissement sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 26 décembre 2012 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de Santé

et par délégation,
L’animateur territorial,

Dr. Odile de JONG
____________________________

Arrêté ARS/DT 54 N°1507/2012 du 26 décembre 2012 fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et  
versés au Centre Hospitalier Universitaire de NANCY pour l’exercice 2012
N° FINESS ENTITE JURIDIQUE 540 002 078 - N° FINESS ETABLISSEMENT 540 001 138

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L162-22-12, L162-22-14,  L174-1, L 174-4, L162-22-16 R 162-32 à R 162-32-2 ;
VU le code de la santé publique, notamment les articles  L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ;
VU la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 ;
VU l’ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant  
certaines dispositions de ce code ;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 2 mars 2012 modifiant l’arrêté du 13 mars 2009 pris pour l’application de l’article D.162-8 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l'année 2012 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale  
et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation ;
VU la circulaire SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par l’article 65 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
VU la circulaire DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;

A R R E T E
Article 1er : Le montant des ressources d’assurance maladie du Centre Hospitalier Universitaire de NANCY est fixé pour l’année 2012, aux  
articles 2 à 4 du présent arrêté ;
Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à :
19 373 212 € ;
Article 3 : Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, M.I.G.A.C., mentionnée à 
l’article L162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 101 255 787 € ;
Article 4 : Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
- 3 699 217€ pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
- 621 797€ pour le forfait annuel relatif à l’activité de prélèvement d’organe ;
- 1 638 297€ pour le forfait annuel relatif à l’activité de transplantation d’organes et de greffe de moelle osseuse ;
Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir auprès  secrétariat du tribunal compétent, dans le délai d’un mois  
qui court à compter de la date de publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à 
compter de la date de notification conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles ;
Article 6 :  Le délégué territorial  de Meurthe-et-Moselle et le directeur de l’établissement sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 26 décembre 2012 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de Santé

et par délégation,
L’animateur territorial,

Dr. Odile de JONG



RECUEIL N° 01 45 09 JANVIER 2013

Arrêté ARS/DT 54 N°1506/2012 du 26 décembre 2012 fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et  
versés au Centre de Recherche et de Lutte contre le Cancer A.VAUTRIN à VANDOEUVRE LES NANCY pour l’exercice 2012
N° FINESS ENTITE JURIDIQUE 540 003 019 - N° FINESS ETABLISSEMENT 540 001 286

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L162-22-12, L162-22-14,  L174-1, L 174-4, L162-22-16 R 162-32 à R 162-32-2 ;
VU le code de la santé publique, notamment les articles  L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ;
VU la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 ;
VU l’ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant  
certaines dispositions de ce code ;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 2 mars 2012 modifiant l’arrêté du 13 mars 2009 pris pour l’application de l’article D.162-8 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l'année 2012 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale  
et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation ;
VU la circulaire SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par l’article 65 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
VU la circulaire DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;

A R R E T E
Article  1er :  Le  montant  des  ressources  d’assurance  maladie  dû  au Centre  de Recherche  et  de  Lutte  contre  le  Cancer  A.VAUTRIN à 
VANDOEUVRE LES NANCY est fixé pour l’année 2012, aux articles 2 à 4 du présent arrêté ;
Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à 0 € ;
Article 3 : Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, M.I.G.A.C., mentionnée à 
l’article L162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 11 104 404 € ;
Article 4 : Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
- 0  € pour le forfait annuel relatif à l’activité de prélèvement d’organe ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de transplantation d’organes et de greffe de moelle osseuse ;
Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir auprès  secrétariat du tribunal compétent, dans le délai d’un mois  
qui court à compter de la date de publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à 
compter de la date de notification conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles ;
Article 6 :  Le délégué territorial  de Meurthe-et-Moselle et le directeur de l’établissement sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 26 décembre 2012 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de Santé

et par délégation,
L’animateur territorial,

Dr. Odile de JONG
____________________________

Arrêté ARS/DT 54 N°1497 /2012 du 26 décembre  2012 fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et  
versés à la Maternité Régionale de NANCY pour l’exercice 2012
N° FINESS ENTITE JURIDIQUE 540 000 031 - N° FINESS ETABLISSEMENT 540 000 015

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L162-22-12, L162-22-14,  L174-1, L 174-4, L162-22-16 R 162-32 à R 162-32-2 ;
VU le code de la santé publique, notamment les articles  L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ;
VU la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 ;
VU l’ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant  
certaines dispositions de ce code ;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 2 mars 2012 modifiant l’arrêté du 13 mars 2009 pris pour l’application de l’article D.162-8 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l'année 2012 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale  
et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation ;
VU la circulaire SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par l’article 65 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
VU la circulaire DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;

A R R E T E
Article 1er : Le montant des ressources d’assurance maladie dû à la Maternité Régionale de NANCY est fixé  pour l’année 2012, aux articles 2  
à 4 du présent arrêté ;
Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à 0 € ;
Article 3 : Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, M.I.G.A.C., mentionnée à 
l’article L162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 8 197 690 € ; 
Article 4 : Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
- 471 306 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de prélèvement d’organe ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de transplantation d’organes et de greffe de moelle osseuse ;
Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir auprès  secrétariat du tribunal compétent, dans le délai d’un mois  
qui court à compter de la date de publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à 
compter de la date de notification conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles ;
Article 6 :  Le délégué territorial  de Meurthe-et-Moselle et le directeur de l’établissement sont  chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 26 décembre 2012 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de Santé

et par délégation,
L’animateur territorial,

Dr. Odile de JONG
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Arrêté ARS/DT 54 N°1508/2012 du 26 décembre 2012 fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie et  
versés au Syndicat interhospitalier Nancéien de Chirurgie de l’Appareil Locomoteur (SINCAL) pour l’exercice 2012
N° FINESS ENTITE JURIDIQUE 540 020 112
N° FINESS ETABLISSEMENT 540 001 163

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la sécurité sociale, notamment les articles L162-22-12, L162-22-14,  L174-1, L 174-4, L162-22-16 R 162-32 à R 162-32-2 ;
VU le code de la santé publique, notamment les articles  L 6145-1 et suivants ;
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 modifiée et notamment son article 33 ;
VU la loi n° 2010-1594 du 20 décembre 2010 de financement de la sécurité sociale pour 2011 ;
VU l’ordonnance n°2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime juridique des établissements de santé ; 
VU le décret n° 2005-840 du 20 juillet 2005 relatif à la sixième partie (dispositions réglementaires) du code de la santé publique et modifiant  
certaines dispositions de ce code ;
VU le décret n° 2005-1474 du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé ;
VU l’arrêté du 2 mars 2012 modifiant l’arrêté du 13 mars 2009 pris pour l’application de l’article D.162-8 du code de la sécurité sociale ; 
VU l’arrêté du 15 mars 2012 fixant pour l'année 2012 les dotations régionales mentionnées à l'article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale  
et les dotations régionales de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation ;
VU la circulaire SG/2012/145 du 9 mars 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du fonds d’intervention régional créé par l’article 65 de la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 ;
VU la circulaire DGOS/R1/2012/406 du 10 décembre 2012 relative à la campagne tarifaire 2012 des établissements de santé ;

A R R E T E
Article 1er : Le montant des ressources d’assurance maladie dû au Syndicat Interhospitalier Nancéien de Chirurgie de l’Appareil Locomoteur  
est fixé pour l’année 2012, aux articles 2 à 4 du présent arrêté ;
Article 2 : Le montant de la dotation annuelle de financement, D.A.F., mentionnée à l’article L174-1 du code la sécurité sociale est fixé à  0 € ;
Article 3 : Le montant de la dotation de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, M.I.G.A.C., mentionnée à 
l’article L162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 1 492 093 € ; 
Article 4 : Le montant des forfaits annuels mentionnés à l’article L162-22-12 du code de la sécurité sociale sont fixés à :
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité d’accueil et de traitement des urgences ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de prélèvement d’organe ;
- 0 € pour le forfait annuel relatif à l’activité de transplantation d’organes et de greffe de moelle osseuse ;
Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir auprès  secrétariat du tribunal compétent, dans le délai d’un mois  
qui court à compter de la date de publication de la décision attaquée ou à l'égard des personnes et organismes auxquels elle est notifiée à 
compter de la date de notification conformément aux dispositions des articles L 351-1 à L 351-8 du code de l’action sociale et des familles ;
Article 6  :  Le délégué territorial de Meurthe-et-Moselle et  le directeur de l’établissement  sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 26 décembre 2012 Pour le Directeur de l’Agence Régionale de Santé

et par délégation,
L’animateur territorial,

Dr. Odile de JONG

DIRECTION DE LA PERFORMANCE ET DE LA GESTION DU RISQUE
Service Produits de Santé et Biologie

Arrêté N° 2012-1467 20 décembre 2012 modifiant les éléments figurant dans l’autorisation de la Pharmacie à Usage Intérieur située  
dans les locaux de l’Institution J.B. Thiéry à Maxéville (54320) en vue de desservir sa Maison d’Accueil Spécialisé de Moyen (54118)
N° FINESS - Entité juridique - 540002177

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le Code de la Santé Publique, notamment les articles L. 5126-7, L. 5126-14, R. 5126-3, R. 5126-8 à R.5126-21 ;
VU l’arrêté ministériel du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ;
VU l’arrêté du 31 mars 1999 relatif à la prescription, à la dispensation et à l'administration des médicaments soumis à la réglementation des  
substances vénéneuses dans les établissements de santé, les syndicats interhospitaliers et les établissements médico-sociaux disposant d'une 
pharmacie à usage intérieur mentionnés à l'article L. 595-1 du code de la santé publique ;
VU l’arrêté ARS n° 2012-1146 du 26 octobre 2012 modifiant les éléments figurant dans l’autorisation de la Pharmacie à Usage Intérieur située 
dans les locaux de l’Institution J.B. Thiéry à Maxéville (54320) ;
CONSIDERANT le dossier de demande de modification de l’autorisation en cours émanant de Monsieur le Directeur Général de l’Institution  
Jean-Baptiste Thiéry, reçu le 28 novembre 2012, et complété les 18 et 19 décembre 2012, afin de desservir sa Maison d’Accueil Spécialisé de  
Moyen (54118) ;
CONSIDERANT que cette Maison d’Accueil Spécialisé de 13 places destinées à de jeunes adultes autistes ouvrira le 2 janvier 2013 ;
CONSIDERANT l’organisation des locaux et les modalités de dispensation et d’approvisionnement des médicaments mise en œuvre, et le  
renforcement des moyens en personnels par l’adjonction d’un mi-temps de préparateur en pharmacie ;
CONSIDERANT les bénéfices escomptés en termes de sécurisation et de qualité de la prise en charge des personnes accueillies ;
CONSIDERANT l’avis du Pharmacien Inspecteur de Santé Publique en date du 20 décembre 2012 ;

A R R E T E
Article 1er : La pharmacie à usage intérieur de l’Institution Jean-Baptiste Thiéry, 13 rue de la République - 54320 MAXEVILLE est autorisée à  
desservir :
- le site de MAXEVILLE :

- Maison d’Accueil Spécialisée
- Institut Médico-Educatif
- Etablissement pour Enfants Polyhandicapés

- le site de COMMERCY
- Maison d’Accueil Spécialisée Interdépartementale

- Le site de MOYEN
- Maison d’Accueil Spécialisée.

Article 2 : L’établissement s’engage à mettre en œuvre les dispositions permettant d’assurer le respect des bonnes pratiques et des normes  
techniques en vigueur.
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Article 3 : Le temps de travail du pharmacien gérant de la Pharmacie à Usage Intérieur est fixé à 1 Equivalent Temps Plein.
Article 4 : Toute modification ultérieure intervenant sur les locaux, l’implantation, l’organisation et les éléments figurant dans le présent arrêté  
devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation préalable du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine. L’autorisation est  
retirée lorsque les conditions légales ou réglementaires cessent d’être remplies.
Article 5 : Les dispositions du présent arrêté pourront faire l’objet d’un recours, dans un délai de deux mois :
- Auprès de la Ministre des Affaires Sociales et de la Santé – 14 avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP – pour le recours hiérarchique,
- devant le Tribunal Administratif de Nancy 5 place de la Carrière – 54036 NANCY Cedex - pour le recours contentieux,
à compter de sa notification aux personnes auxquelles il est signifié ou de sa publication au recueil des actes administratifs pour les autres 
personnes.
Article 6 : Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’établissement et dont copie sera adressée à :
- Monsieur le Président du Conseil Central de la Section H de l’Ordre National des Pharmaciens ;
et sera publié au recueil administratif des préfectures de Lorraine et de Meurthe et Moselle.
Nancy, le 20 décembre 2012 Pour le Directeur Général de l’ARS de Lorraine

et par délégation,
Le Directeur Général Adjoint,

Marie-Hélène MAITRE
____________________________

Arrêté n°2012-1468 du 20 décembre 2012 relatif  à la modification d’autorisation de dispenser,  à domicile,  de l’oxygène à usage  
médical, de la Société AIR PRODUCTS HEALTHCARE FRANCE, devenue LINDE HOMECARE FRANCE

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le Code de la Santé Publique, notamment l'article L.4211-5 ;
VU l'arrêté du 17 novembre 2000 relatif aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de l'oxygène à usage médical ;
VU l'arrêté ARS n°2012-0671 du 27 juin 2012 autorisant la société AIR PRODUCTS HEALHCARE FRANCE à dispenser de l’oxygène à usage 
médical pour son site de rattachement sis Parc Club du Bois du Tambour à GONDREVILLE (54840) ;
CONSIDERANT la demande déposée en date du 19 octobre 2012 par la SAS LINDE HOMECARE FRANCE, représentée par son Directeur 
Général Délégué, Monsieur Stéphane LEGENDRE, dont le siège social est sis 523 Cours du 3ème Millénaire à Saint-Priest (69800) ;
CONSIDERANT que la SAS LINDE HOMECARE FRANCE est devenue propriétaire des 32 000 actions composant le capital social de AIR 
PRODUCTS HEALHCARE FRANCE ;
CONSIDERANT que ce transfert de l’autorisation de l’activité de dispensation à domicile d’oxygène à usage médical est la conséquence de ce 
transfert de capital, et que la réalisation de cette opération n’entraîne pas de modification dans le fonctionnement du site de GONDREVILLE ;

A R R E T E
Article  1er :  La  Société  «LINDE HOMECARE FRANCE» est  autorisée  à dispenser,  à domicile,  de  l’oxygène  à  usage  médical  dans  les 
conditions suivantes :
- Forme juridique : Société par Actions Simplifiée
- Siège social : 523 Cours du 3ème Millénaire à Saint-Priest (69800)
- Site de rattachement : Parc Club du Bois du Tambour à GONDREVILLE (54840)
- Pharmacien responsable : Monsieur Jean-François KREMER - 7 jours par mois
- Pharmacien : Mme Agnès KRIEBITZSCH - 30 heures par mois
- Aire géographique desservie : Lorraine : Meurthe-et-Moselle (54), Meuse (55), Moselle (57), Vosges (88) ;
Alsace : Bas-Rhin (67) Haut Rhin (68) ;
Champagne-Ardenne : Haute-Marne (52).
Article 2 : Toute modification des éléments figurant dans le dossier de demande d'autorisation doit donner lieu à déclaration ;
Article 3 : Les activités de ce site doivent être réalisées en conformité avec les dispositions de l'arrêté du 17 novembre 2000 relatif aux bonnes 
pratiques de dispensation à domicile de l'oxygène à usage médical ;
Article 4 : Toute infraction aux dispositions de l'arrêté du 17 novembre 2000 pourra entraîner la suspension ou la suppression de la présente 
autorisation ;
Article 5 : Les dispositions du présent arrêté pourront faire l’objet d’un recours, dans le délai de deux mois :
- Auprès de la Ministre des Affaires Sociales et de la Santé – 14 avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP – pour le recours hiérarchique,
- Devant le Tribunal Administratif de Nancy – 5 Place Carrière – 54036 NANCY cedex pour le recours contentieux.
Article 6: Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à :
- La Société «LINDE HOMECARE FRANCE»
- Monsieur le Président du Conseil Central de l'Ordre National des Pharmaciens – Section D
- Messieurs les directeurs des caisses primaires d’assurance maladie des départements desservis
et inséré aux recueils des actes administratifs de la Préfecture de la région Lorraine et de la Préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 20 décembre 2012 Pour le Directeur Général de l’ARS de Lorraine

et par délégation,
Le Directeur Général Adjoint,

Marie-Hélène MAITRE

DIRECTION DE LA STRATEGIE
Arrêté n° 2012-1455 du 20 décembre 2012 portant renouvellement d’agrément régional des associations et unions d’associations 
représentant les usagers dans les instances hospitalières ou de santé publique
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,
VU le code de la santé publique, et notamment les articles L.1114-1 et R.1114-1 à R. 1114-16 ;
VU les avis de la Commission nationale d’agrément réunie le 26 octobre 2012 ;

A R R E T E
Article 1er : A obtenu le renouvellement de son agrément au niveau régional pour représenter les usagers dans les instances hospitalières ou de santé 
publique, pour une période de cinq ans, l’association suivante : UNION DEPARTEMANTALE DES ASSOCIATIONS FAMILIALES DE MOSELLE.
Article 2 : Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine est chargé, en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui  
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Lorraine et des préfectures de chacun des départements de la région.
Nancy, le 20 décembre 2012 Pour le Directeur Général de l’ARS de Lorraine

et par délégation,
Le Directeur Général Adjoint,

Marie-Hélène MAITRE
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Arrêté n° 2012-1456 du 20 décembre 2012 - portant renouvellement d’agrément régional des associations et unions d’associations 
représentant les usagers dans les instances hospitalières ou de santé publique

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L.1114-1 et R.1114-1 à R. 1114-16 ;
VU les avis de la Commission nationale d’agrément réunie le 26 octobre 2012 ;

A R R E T E
Article 1er : A obtenu le renouvellement de son agrément au niveau régional pour représenter les usagers dans les instances hospitalières ou 
de santé publique, pour une période de cinq ans, l’association suivante ; A compter du 9 janvier 2013 :ESPOIR 54.
Article 2 : Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine est chargé, en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté  
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Lorraine et des préfectures de chacun des départements de la 
région.
Nancy, le 20 décembre 2012 Pour le Directeur Général de l’ARS de Lorraine

et par délégation,
Le Directeur Général Adjoint,

Marie-Hélène MAITRE
____________________________

Arrêté n° 2012-1457 du 20 décembre 2012 - portant agrément régional des associations et unions d’associations représentant les  
usagers dans les instances hospitalières ou de santé publique

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L.1114-1 et R.1114-1 à R. 1114-16 ;
VU les avis de la Commission nationale d’agrément réunie le 26 novembre 2012 ;

A R R E T E
Article 1er : A obtenu l’agrément au niveau régional pour représenter les usagers dans les instances hospitalières ou de santé publique, pour  
une période de cinq ans, l’union d’associations suivante : ASSOCIATION LORRAINE D’AIDE AUX INSUFFISANTS RENAUX, DIALYSES ET 
TRANSPLANTES.
Article 2 : Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine est chargé, en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté  
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Lorraine et des préfectures de chacun des départements de la 
région.
Nancy, le 20 décembre 2012 Pour le Directeur Général de l’ARS de Lorraine

et par délégation,
Le Directeur Général Adjoint,

Marie-Hélène MAITRE
____________________________

Arrêté n° 2012-1458 du 20 décembre 2012 - portant renouvellement d’agrément régional des associations et unions d’associations 
représentant les usagers dans les instances hospitalières ou de santé publique

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine,

VU le code de la santé publique, et notamment les articles L.1114-1 et R.1114-1 à R. 1114-16 ;
VU les avis de la Commission nationale d’agrément réunie le 26 novembre 2012 ;

A R R E T E
Article 1er : A obtenu le renouvellement de son agrément au niveau régional pour représenter les usagers dans les instances hospitalières ou 
de santé publique, pour une période de cinq ans, l’association suivante : UFC « QUE CHOISIR » DE MOSELLE EST.
Article 2 : Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Lorraine est chargé, en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté  
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Lorraine et des préfectures de chacun des départements de la 
région.
Nancy, le 20 décembre 2012 Pour le Directeur Général de l’ARS de Lorraine

et par délégation,
Le Directeur Général Adjoint,

Marie-Hélène MAITRE

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE,
DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DE LORRAINE

UNITE TERRITORIALE DE MEURTHE-ET-MOSELLE
SSRE / DOETH

Décision SP/2012-10 du 15 octobre 2012 portant retrait d’agrément d’un organisme de services à la personne - Entreprise individuelle  
SALVAN Delphine à Colombey-les-Belles (54170)

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU les articles L. 7231-1 à 7233-9 du code du travail,
VU les articles D. 7231-1, et de R. 7232-1 à R. 7232-17 du code du travail,
VU le document  d’instruction DGCIS n°1-2012 du 26 avril  2012 relatif  à la déclaration et  à l’agrément  des organismes de services à la  
personne,
VU la mise en demeure en date  du 26 juillet  2012 adressée à l’entreprise individuelle  (auto-entrepreneur)  SALVAN Delphine (SIREN n° 
520118779), sise 9 rue Carnot à Colombey-les-Belles (54170), aux fins de transmettre au préfet le bilan qualitatif  et quantitatif  de l’activité 
exercée au titre de l’année écoulée,
CONSIDÉRANT l’absence de production des éléments demandés, ainsi que l’absence de transmission de l’ensemble des états mensuels  
d’activité (EMA) depuis février 2011 et des tableaux statistiques annuels (TSA) au titre des années 2010 et 2011,
CONSIDÉRANT l’absence de réponse à la mise en demeure,
SUR proposition du Directeur de l’Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle de la DIRECCTE Lorraine,
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D E C I D E
Article  1er :  L’agrément  simple  N/030510/F/054/S/033  délivré  le  3  mai  2010  à  l’entreprise  individuelle  SALVAN  Delphine  (SIREN  n° 
520118779), sise 9 rue Carnot à Colombey-les-Belles, est retiré.
Article 2 : L’EI SALVAN Delphine en informera sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations de services par lettre individuelle.
À défaut de justification de l'accomplissement de cette obligation et après mise en demeure restée sans effet, le préfet publiera aux frais de l’EI  
SALVAN Delphine sa décision dans deux journaux locaux ou dans un journal local et un journal à diffusion nationale lorsque les activités de 
services à la personne en cause sont exercées sur le territoire d'au moins deux régions.
Article 3 :  Le secrétaire  général  de la préfecture de Meurthe-et-Moselle  et  le directeur  de l’unité  territoriale de Meurthe-et-Moselle de la 
DIRECCTE Lorraine sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes  
administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 15 octobre 2012 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
Jean-François RAFFY

Voies de recours
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification en exerçant :
- un recours gracieux auprès du préfet de département (Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle de la DIRECCTE Lorraine – BP 50219 – 23  
boulevard de l’Europe – 54506 VANDŒUVRE-LES-NANCY cedex),
- un recours hiérarchique auprès du ministre de l’économie,  des finances et de l’emploi  (DGCIS – Mission des services à la personne –  
Immeuble Bervil – 12 rue Villiot – 75 572 PARIS CEDEX 12),
- un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Nancy (5 place de la Carrière – CO 20038 – 54036 NANCY CEDEX).

____________________________

Décision SP/2012-11 du 15 octobre 2012 portant retrait d’agrément d’un organisme de services à la personne - Entreprise individuelle  
LEGRAND Arnaud à Clayeures (54290)

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU les articles L. 7231-1 à 7233-9 du code du travail,
VU les articles D. 7231-1, et de R. 7232-1 à R. 7232-17 du code du travail,
VU le document  d’instruction DGCIS n°1-2012 du 26 avril  2012 relatif  à la déclaration et  à l’agrément  des organismes de services à la  
personne,
VU la mise en demeure en date du 26 juillet 2012 adressée à l’entreprise individuelle LEGRAND Arnaud (SIREN n° 500225313), sise 37  
grande rue à Clayeures (54290), aux fins de transmettre au préfet le bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée,
CONSIDÉRANT l’absence de production des éléments demandés, ainsi que l’absence de transmission de l’ensemble des états mensuels  
d’activité (EMA) depuis mars 2010 et des tableaux statistiques annuels (TSA) au titre des années 2010 et 2011,
CONSIDÉRANT l’absence de réponse à la mise en demeure,
SUR proposition du Directeur de l’Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle de la DIRECCTE Lorraine,

D E C I D E
Article  1er :  L’agrément  simple  N/300608/F/054/S/029  délivré  le  30  juin  2008  à  l’entreprise  individuelle  LEGRAND  Arnaud  (SIREN  n° 
500225313), sise 37 grande rue à Clayeures, est retiré.
Article 2 : L’EI LEGRAND Arnaud en informera sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations de services par lettre individuelle.
À défaut de justification de l'accomplissement de cette obligation et après mise en demeure restée sans effet, le préfet publiera aux frais de l’EI  
LEGRAND Arnaud sa décision dans deux journaux locaux ou dans un journal local et un journal à diffusion nationale lorsque les activités de 
services à la personne en cause sont exercées sur le territoire d'au moins deux régions.
Article 3 :  Le secrétaire  général  de la préfecture de Meurthe-et-Moselle  et  le directeur  de l’unité  territoriale de Meurthe-et-Moselle de la 
DIRECCTE Lorraine sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes  
administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 15 octobre 2012 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
Jean-François RAFFY

Voies de recours
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification en exerçant :
- un recours gracieux auprès du préfet de département (Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle de la DIRECCTE Lorraine – BP 50219 – 23  
boulevard de l’Europe – 54506 VANDŒUVRE-LES-NANCY cedex),
- un recours hiérarchique auprès du ministre de l’économie,  des finances et de l’emploi  (DGCIS – Mission des services à la personne –  
Immeuble Bervil – 12 rue Villiot – 75 572 PARIS CEDEX 12),
- un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Nancy (5 place de la Carrière – CO 20038 – 54036 NANCY CEDEX).

____________________________

Décision SP/2012-12 du 15 octobre 2012 portant retrait d’agrément d’un organisme de services à la personne - Entreprise individuelle  
GUYON Xavier à Piennes (54490)

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU les articles L. 7231-1 à 7233-9 du code du travail,
VU les articles D. 7231-1, et de R. 7232-1 à R. 7232-17 du code du travail,
VU le document  d’instruction DGCIS n°1-2012 du 26 avril  2012 relatif  à la déclaration et  à l’agrément  des organismes de services à la  
personne,
VU  la  mise  en  demeure  en  date  du  26  juillet  2012  adressée  à  l’entreprise  individuelle  (auto-entrepreneur)  GUYON  Xavier  (SIREN  n°  
392353272), sise 18 rue de Verdun à Piennes (54490), aux fins de transmettre au préfet le bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au 
titre de l’année écoulée,
CONSIDÉRANT l’absence de production des éléments demandés, ainsi que l’absence de transmission de l’ensemble des états mensuels  
d’activité (EMA) et des tableaux statistiques annuels (TSA),
CONSIDÉRANT l’absence de réponse à la mise en demeure,
SUR proposition du Directeur de l’Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle de la DIRECCTE Lorraine,

D E C I D E
Article 1er : L’agrément simple N/240709/F/054/S/030 délivré le 3 août 2009 à l’entreprise individuelle GUYON Xavier (SIREN n° 392353272),  
sise 18 rue de Verdun à Piennes, est retiré.
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Article 2 : L’EI GUYON Xavier en informera sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations de services par lettre individuelle.
À défaut de justification de l'accomplissement de cette obligation et après mise en demeure restée sans effet, le préfet publiera aux frais de l’EI  
GUYON Xavier sa décision dans deux journaux locaux ou dans un journal local et un journal à diffusion nationale lorsque les activités de 
services à la personne en cause sont exercées sur le territoire d'au moins deux régions.
Article 3 :  Le secrétaire  général  de la préfecture de Meurthe-et-Moselle  et  le directeur  de l’unité  territoriale de Meurthe-et-Moselle de la 
DIRECCTE Lorraine sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes  
administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 15 octobre 2012 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
Jean-François RAFFY

Voies de recours
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification en exerçant :
- un recours gracieux auprès du préfet de département (Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle de la DIRECCTE Lorraine – BP 50219 – 23  
boulevard de l’Europe – 54506 VANDŒUVRE-LES-NANCY cedex),
- un recours hiérarchique auprès du ministre de l’économie,  des finances et de l’emploi  (DGCIS – Mission des services à la personne –  
Immeuble Bervil – 12 rue Villiot – 75 572 PARIS CEDEX 12),
- un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Nancy (5 place de la Carrière – CO 20038 – 54036 NANCY CEDEX).

____________________________

Décision SP/2012-14 du 15 octobre 2012 portant retrait d’agrément d’un organisme de services à la personne - Entreprise individuelle  
DOS SANTOS REIS David à Conflans-en-Jarnisy (54800)

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU les articles L. 7231-1 à 7233-9 du code du travail,
VU les articles D. 7231-1, et de R. 7232-1 à R. 7232-17 du code du travail,
VU le document  d’instruction DGCIS n°1-2012 du 26 avril  2012 relatif  à la déclaration et  à l’agrément  des organismes de services à la  
personne,
VU la mise en demeure en date du 26 juillet 2012 adressée à l’entreprise individuelle (auto-entrepreneur) DOS SANTOS REIS David (SIREN n°  
518076823), sise 7 rue des Lilas à Conflans-en-Jarnisy (54800), aux fins de transmettre au préfet le bilan qualitatif et quantitatif de l’activité 
exercée au titre de l’année écoulée,
CONSIDÉRANT l’absence de production des éléments demandés, ainsi que l’absence de transmission de l’ensemble des états mensuels  
d’activité (EMA) depuis septembre 2011 et du tableau statistique annuel (TSA) au titre de l’année 2011,
CONSIDÉRANT l’absence de réponse à la mise en demeure,
SUR proposition du Directeur de l’Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle de la DIRECCTE Lorraine,

D E C I D E
Article 1er :  L’agrément simple N/300910/F/054/S/061 délivré le 30 septembre 2010 à l’entreprise individuelle DOS SANTOS REIS David  
(SIREN n° 518076823), sise 7 rue des Lilas à Conflans-en-Jarnisy, est retiré.
Article 2 : L’EI DOS SANTOS REIS David en informera sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations de services par lettre 
individuelle.
À défaut de justification de l'accomplissement de cette obligation et après mise en demeure restée sans effet, le préfet publiera aux frais de l’EI  
DOS SANTOS REIS David sa décision dans deux journaux locaux ou dans un journal  local et un journal à diffusion nationale lorsque les  
activités de services à la personne en cause sont exercées sur le territoire d'au moins deux régions.
Article 3 :  Le secrétaire  général  de la préfecture de Meurthe-et-Moselle  et  le directeur  de l’unité  territoriale de Meurthe-et-Moselle de la 
DIRECCTE Lorraine sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes  
administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 15 octobre 2012 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
Jean-François RAFFY

Voies de recours
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification en exerçant :
- un recours gracieux auprès du préfet de département (Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle de la DIRECCTE Lorraine – BP 50219 – 23  
boulevard de l’Europe – 54506 VANDŒUVRE-LES-NANCY cedex),
- un recours hiérarchique auprès du ministre de l’économie,  des finances et de l’emploi  (DGCIS – Mission des services à la personne –  
Immeuble Bervil – 12 rue Villiot – 75 572 PARIS CEDEX 12),
- un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Nancy (5 place de la Carrière – CO 20038 – 54036 NANCY CEDEX).

____________________________

Décision SP/2012-15 du 15 octobre 2012 portant retrait d’agrément d’un organisme de services à la personne - Entreprise individuelle  
CUMINETTI Davy à Batilly (54980)

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU les articles L. 7231-1 à 7233-9 du code du travail,
VU les articles D. 7231-1, et de R. 7232-1 à R. 7232-17 du code du travail,
VU le document  d’instruction DGCIS n°1-2012 du 26 avril  2012 relatif  à la déclaration et  à l’agrément  des organismes de services à la  
personne,
VU la mise en demeure  en date  du 26 juillet  2012 adressée à l’entreprise  individuelle  (auto-entrepreneur)  CUMINETTI Davy (SIREN n°  
517944732), sise 33 lotissement Lavigne  à Batilly (54980), aux fins de transmettre au préfet le bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée  
au titre de l’année écoulée,
CONSIDÉRANT l’absence de production des éléments demandés, ainsi que l’absence de transmission de l’ensemble des états mensuels  
d’activité (EMA) depuis mai 2011 et du tableau statistique annuel (TSA) au titre de l’année 2011,
CONSIDÉRANT l’absence de réponse à la mise en demeure,
SUR proposition du Directeur de l’Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle de la DIRECCTE Lorraine,

D E C I D E
Article 1er : L’agrément simple N/221209/F/054/S/065 délivré le 22 décembre 2009 à l’entreprise individuelle CUMINETTI Davy (SIREN n° 
517944732), sise 33 lotissement Lavigne à Batilly, est retiré.
Article 2 : L’EI CUMINETTI Davy en informera sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations de services par lettre individuelle.
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À défaut de justification de l'accomplissement de cette obligation et après mise en demeure restée sans effet, le préfet publiera aux frais de l’EI  
CUMINETTI Davy sa décision dans deux journaux locaux ou dans un journal local et un journal à diffusion nationale lorsque les activités de 
services à la personne en cause sont exercées sur le territoire d'au moins deux régions.
Article 3 :  Le secrétaire  général  de la préfecture de Meurthe-et-Moselle  et  le directeur  de l’unité  territoriale de Meurthe-et-Moselle de la 
DIRECCTE Lorraine sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes  
administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 15 octobre 2012 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
Jean-François RAFFY

Voies de recours
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification en exerçant :
- un recours gracieux auprès du préfet de département (Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle de la DIRECCTE Lorraine – BP 50219 – 23  
boulevard de l’Europe – 54506 VANDŒUVRE-LES-NANCY cedex),
- un recours hiérarchique auprès du ministre de l’économie,  des finances et de l’emploi  (DGCIS – Mission des services à la personne –  
Immeuble Bervil – 12 rue Villiot – 75 572 PARIS CEDEX 12),
- un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Nancy (5 place de la Carrière – CO 20038 – 54036 NANCY CEDEX).

____________________________

Décision  SP/2012-16  du  15  octobre 2012  portant  retrait  d’agrément  d’un  organisme de services  à  la  personne -  SARL  Medical  
Technologies 54 à Pompey (54340)

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU les articles L. 7231-1 à 7233-9 du code du travail,
VU les articles D. 7231-1, et de R. 7232-1 à R. 7232-17 du code du travail,
VU le document  d’instruction DGCIS n°1-2012 du 26 avril  2012 relatif  à la déclaration et  à l’agrément  des organismes de services à la  
personne,
VU la mise en demeure en date du 26 juillet 2012 adressée à la SARL Medical Technologies 54 (SIREN n° 489916627), sise 43 rue des jardins  
fleuris à Pompey (54340), aux fins de transmettre au préfet le bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée,
CONSIDÉRANT l’absence de production des éléments demandés, ainsi que l’absence de transmission de l’ensemble des états mensuels  
d’activité (EMA) depuis janvier 2012 et du tableau statistique annuel (TSA) au titre de l’année 2011,
CONSIDÉRANT l’absence de réponse à la mise en demeure,
SUR proposition du Directeur de l’Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle de la DIRECCTE Lorraine,

D E C I D E
Article 1er : L’agrément simple N/220110/F/054/S/003 délivré le 22 janvier 2010 à la SARL Medical Technologies 54 (SIREN n° 489916627),  
sise 43 rue des jardins fleuris à Pompey, est retiré.
Article 2 : La SARL Medical Technologies 54 en informera sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations de services par lettre  
individuelle.
À défaut de justification de l'accomplissement de cette obligation et après mise en demeure restée sans effet, le préfet publiera aux frais de la 
SARL Medical Technologies 54 sa décision dans deux journaux locaux ou dans un journal local et un journal à diffusion nationale lorsque les  
activités de services à la personne en cause sont exercées sur le territoire d'au moins deux régions.
Article 3 :  Le secrétaire  général  de la préfecture de Meurthe-et-Moselle  et  le directeur  de l’unité  territoriale de Meurthe-et-Moselle de la 
DIRECCTE Lorraine sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes  
administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 15 octobre 2012 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
Jean-François RAFFY

Voies de recours
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification en exerçant :
- un recours gracieux auprès du préfet de département (Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle de la DIRECCTE Lorraine – BP 50219 – 23  
boulevard de l’Europe – 54506 VANDŒUVRE-LES-NANCY cedex),
- un recours hiérarchique auprès du ministre de l’économie,  des finances et de l’emploi  (DGCIS – Mission des services à la personne –  
Immeuble Bervil – 12 rue Villiot – 75 572 PARIS CEDEX 12),
- un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Nancy (5 place de la Carrière – CO 20038 – 54036 NANCY CEDEX).

____________________________

Décision SP/2012-17 du 15 octobre 2012 portant retrait d’agrément d’un organisme de services à la personne - Entreprise individuelle  
BOURA Stéphane à Neuves-Maisons (54230)

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU les articles L. 7231-1 à 7233-9 du code du travail,
VU les articles D. 7231-1, et de R. 7232-1 à R. 7232-17 du code du travail,
VU le document  d’instruction DGCIS n°1-2012 du 26 avril  2012 relatif  à la déclaration et  à l’agrément  des organismes de services à la  
personne,
VU la mise en demeure en date  du 26 juillet  2012 adressée à l’entreprise individuelle  (auto-entrepreneur)  BOURA Stéphane (SIREN n°  
518502786), sise 33 rue Jacques Callot à Neuves-Maisons (54230), aux fins de transmettre au préfet le bilan qualitatif et quantitatif de l’activité  
exercée au titre de l’année écoulée,
CONSIDÉRANT l’absence de production des éléments demandés, ainsi que l’absence de transmission de l’ensemble des états mensuels  
d’activité (EMA) depuis septembre 2010 et des tableaux statistiques annuels (TSA) au titre des années 2010 et 2011,
CONSIDÉRANT l’absence de réponse à la mise en demeure,
SUR proposition du Directeur de l’Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle de la DIRECCTE Lorraine,

D E C I D E
Article  1er :  L’agrément  simple  N/120310/F/054/S/016  délivré  le  12  mars  2010  à  l’entreprise  individuelle  BOURA Stéphane  (SIREN n°  
518502786), sise 33 rue Jacques Callot à Neuves-Maisons, est retiré.
Article 2 : L’EI BOURA Stéphane en informera sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations de services par lettre individuelle.
À défaut de justification de l'accomplissement de cette obligation et après mise en demeure restée sans effet, le préfet publiera aux frais de l’EI  
BOURA Stéphane sa décision dans deux journaux locaux ou dans un journal local et un journal à diffusion nationale lorsque les activités de  
services à la personne en cause sont exercées sur le territoire d'au moins deux régions.
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Article 3 :  Le secrétaire  général  de la préfecture de Meurthe-et-Moselle  et  le directeur  de l’unité  territoriale de Meurthe-et-Moselle de la 
DIRECCTE Lorraine sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes  
administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 15 octobre 2012 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
Jean-François RAFFY

Voies de recours
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification en exerçant :
- un recours gracieux auprès du préfet de département (Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle de la DIRECCTE Lorraine – BP 50219 – 23  
boulevard de l’Europe – 54506 VANDŒUVRE-LES-NANCY cedex),
- un recours hiérarchique auprès du ministre de l’économie,  des finances et de l’emploi  (DGCIS – Mission des services à la personne –  
Immeuble Bervil – 12 rue Villiot – 75 572 PARIS CEDEX 12),
- un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Nancy (5 place de la Carrière – CO 20038 – 54036 NANCY CEDEX).

____________________________

Décision SP/2012-18 du 15 octobre 2012 portant retrait d’agrément d’un organisme de services à la personne - Entreprise individuelle  
POINCELOT Pascal à Boucq (54200)

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU les articles L. 7231-1 à 7233-9 du code du travail,
VU les articles D. 7231-1, et de R. 7232-1 à R. 7232-17 du code du travail,
VU le document  d’instruction DGCIS n°1-2012 du 26 avril  2012 relatif  à la déclaration et  à l’agrément  des organismes de services à la  
personne,
VU la mise en demeure en date du 26 juillet 2012 adressée à l’entreprise individuelle (auto-entrepreneur) POINCELOT Pascal (SIREN n°  
511449035), sise 30 rue haute à Boucq (54200), aux fins de transmettre au préfet le bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de 
l’année écoulée,
CONSIDÉRANT l’absence de production des éléments demandés, ainsi que l’absence de transmission de l’ensemble des états mensuels  
d’activité (EMA) et des tableaux statistiques annuels (TSA),
CONSIDÉRANT l’absence de réponse à la mise en demeure,
SUR proposition du Directeur de l’Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle de la DIRECCTE Lorraine,

D E C I D E
Article 1er : L’agrément simple N/301009/F/054/S/053 délivré le 30 octobre 2010 à l’entreprise individuelle POINCELOT Pascal (SIREN n°  
511449035), sise 30 rue haute à Boucq, est retiré.
Article 2 : L’EI POINCELOT Pascal en informera sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations de services par lettre individuelle.
À défaut de justification de l'accomplissement de cette obligation et après mise en demeure restée sans effet, le préfet publiera aux frais de l’EI  
POINCELOT Pascal sa décision dans deux journaux locaux ou dans un journal local et un journal à diffusion nationale lorsque les activités de  
services à la personne en cause sont exercées sur le territoire d'au moins deux régions.
Article 3 :  Le secrétaire général  de la préfecture  de Meurthe-et-Moselle  et  le directeur  de l’unité  territoriale de Meurthe-et-Moselle  de la  
DIRECCTE Lorraine sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes  
administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 15 octobre 2012 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
Jean-François RAFFY

Voies de recours
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification en exerçant :
- un recours gracieux auprès du préfet de département (Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle de la DIRECCTE Lorraine – BP 50219 – 23  
boulevard de l’Europe – 54506 VANDŒUVRE-LES-NANCY cedex),
- un recours hiérarchique auprès du ministre de l’économie,  des finances et de l’emploi  (DGCIS – Mission des services à la personne –  
Immeuble Bervil – 12 rue Villiot – 75 572 PARIS CEDEX 12),
- un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Nancy (5 place de la Carrière – CO 20038 – 54036 NANCY CEDEX).

____________________________

Décision  SP/2012-22  du  28  décembre  2012  portant  retrait  d’agrément  d’un  organisme  de  services  à  la  personne  -  Entreprise 
individuelle WEISSE Aurélie à Avricourt (54450)

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU les articles L. 7231-1 à 7233-9 du code du travail,
VU les articles D. 7231-1, et de R. 7232-1 à R. 7232-17 du code du travail,
VU le document  d’instruction DGCIS n°1-2012 du 26 avril  2012 relatif  à la déclaration et  à l’agrément  des organismes de services à la  
personne,
VU la  mise  en  demeure  en  date  du  26  juillet  2012  adressée  à  l’entreprise  individuelle  (auto-entrepreneur)  WEISSE Aurélie  (SIREN n°  
525173142), sise 6 rue de la gare à Avricourt (54450), aux fins de transmettre au préfet le bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au  
titre de l’année écoulée,
CONSIDÉRANT l’absence de production des éléments demandés, ainsi que l’absence de transmission de l’ensemble des états mensuels  
d’activité (EMA) et des tableaux statistiques annuels (TSA),
CONSIDÉRANT l’absence de réponse à la mise en demeure,
SUR proposition du Responsable de l’Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle de la DIRECCTE Lorraine,

D E C I D E
Article 1er :  L’agrément simple N/261110/F/054/S/065 délivré le 26 novembre 2010 à l’entreprise individuelle WEISSE Aurélie (Aurélange 
Services – SIREN n° 525173142), sise 6 rue de la gare à Avricourt, est retiré.
Article 2 : L’EI WEISSE Aurélie en informera sans délai l'ensemble des bénéficiaires de ses prestations de services par lettre individuelle.
À défaut de justification de l'accomplissement de cette obligation et après mise en demeure restée sans effet, le préfet publiera aux frais de l’EI  
WEISSE Aurélie sa décision dans deux journaux locaux ou dans un journal local et un journal à diffusion nationale lorsque les activités de  
services à la personne en cause sont exercées sur le territoire d'au moins deux régions.
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Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et le responsable de l’unité territoriale de Meurthe-et-Moselle de la  
DIRECCTE Lorraine sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes  
administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 28 décembre 2012 Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
Jean-François RAFFY

Voies de recours
La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa notification en exerçant :
- un recours gracieux auprès du préfet de département (Unité Territoriale de Meurthe-et-Moselle de la DIRECCTE Lorraine – BP 50219 – 23  
boulevard de l’Europe – 54506 VANDŒUVRE-LES-NANCY cedex),
- un recours hiérarchique auprès du ministre de l’économie,  des finances et de l’emploi  (DGCIS – Mission des services à la personne –  
Immeuble Bervil – 12 rue Villiot – 75 572 PARIS CEDEX 12),
- un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de Nancy (5 place de la Carrière – CO 20038 – 54036 NANCY CEDEX).

____________________________

Décision du 6 janvier 2013 portant retrait de déclaration d’un organisme de services à la personne - Entreprise individuelle HAUCK 
Jordan à Fey-en-Haye (54470)

Références : 
VU la loi n°2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31),
VU le décret  n°2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant  certaines  dispositions  du code du travail  relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne,
VU le décret  n°2011-1133 du 20 septembre 2011 modifiant  certaines  dispositions  du code du travail  relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne,
VU les articles L. 7231-1 à 7233-9 du code du travail,
VU les articles D. 7231-1, et R. 7232-18 à R. 7232-24 du code du travail,
VU l’arrêté préfectoral n°12.BI.28 du 02 mai 2012 du Préfet de Meurthe-et-Moselle portant délégation de signature à Mme Danièle GIUGANTI, 
directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Lorraine,
VU l’arrêté n°21/2012 du 10 mai 2012 portant subdélégation de signature en faveur du Responsable de l’Unité Territoriale de Meurthe-et-
Moselle de la DIRECCTE Lorraine,
VU la mise en demeure en date du 26 juillet 2012 adressée à l’entreprise individuelle (auto-entrepreneur) HAUCK Jordan (3CD), sise 404 rue 
du bois-le-prêtre à Fey-en-Haye (54470), enregistrée le 16 décembre 2011 sous le n° SAP/537530974, aux fins de transmettre au préfet le 
bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année 2011,
VU les courriels des 30 juillet  et  9 octobre 2012 du gérant  de l’entreprise demandant  à ce que celle-ci  ne soit  plus enregistrée  en tant  
qu’organisme de services à la personne,
Le Préfet de Meurthe-et-Moselle et par délégation, le directeur du travail, responsable de l’unité territoriale de Meurthe-et-Moselle,

D E C I D E
Le retrait d’inscription en tant qu’organisme de services à la personne de l’entreprise individuelle HAUCK Jordan, sise 404 rue du bois-le-prêtre 
à Fey-en-Haye, enregistrée le 16 décembre 2011 sous le n° SAP/537530974.
Le présent retrait sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Vandœuvre, le 6 janvier 2013 Pour le Préfet de Meurthe-et-Moselle et par délégation,

Pour le Directeur régional adjoint,
Responsable de l’unité territoriale de Meurthe-et-Moselle,

Le Responsable du pôle emploi,
Raymond DAVID

DIRECTION REGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS DE LORRAINE

Décision de fermeture définitive d'un débit de tabac à ARRACOURT (54370)

Le Directeur Régional des Douanes et Droits Indirects de Lorraine,

VU l'article 568 du Code Général des impôts, 
VU le décret 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de vente au détail des  tabacs manufacturés et ses articles 8 et 37, 
VU la délégation de signature du 27 mars 2012 concernant le décret susvisé,
CONSIDÉRANT la situation du débit 5400014B exploité par M. Pascal LAMY,
CONSIDÉRANT notamment le courrier du 05 novembre 2012,
CONSIDÉRANT la résiliation contrat de gérance le liant à l'Administration des douanes et droits indirects conformément à  l'article 37-3° de  
décret 2010-720,

D E C I D E
la fermeture définitive du débit de tabac N°5400014B  sis à ARRACOURT (54370) exploité au 29 grande Rue à la date du 31 décembre 2012 
Minuit.
Nancy, le 1er janvier 2013 Le Directeur Régional des Douanes et Droits Indirects de Lorraine,

Christian LEBLANC

DIRECTION REGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES DE LORRAINE
Arrêté DRAC n° 2012.11.54.1  du 30 novembre 2012 portant subdélégation de signature en cas d'absence ou d'empêchement  de  
Monsieur Marc CECCALDI, Directeur Régional des Affaires Culturelles de Lorraine

Le Directeur Régional des Affaires Culturelles de Lorraine,

VU les codes de l'urbanisme, de l'environnement et du patrimoine ;
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions et notamment son 
article 34 ;
VU la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République ;
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VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les  
régions et départements ;
VU le décret n°2008-158 du 22 février 2008, relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation de signature des préfets et des  
hauts-commissaires en Polynésie française et en Nouvelle Calédonie ;
VU le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 modifié, relatif aux emplois de direction de l'administration territoriale de l'Etat ;
VU le décret n° 2010-633 du 08 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales des affaires culturelles ;
VU le décret du Président de la République du 22 juillet 2011 nommant Monsieur Raphaël BARTOLT, Préfet de Meurthe-et-Moselle ; 
VU l'arrêté du 19 juillet 2007 portant règlement de comptabilité au ministère du budget, des comptes publics et de la fonction publique pour la 
désignation d'ordonnateurs secondaires et leurs délégués relevant du ministère chargé de la culture sur les opérations du compte d'affectation 
spéciale « gestion du patrimoine immobilier de l'Etat » ;
VU l’arrêté du 28 septembre 2012 du ministre de la culture et de la communication nommant Monsieur Marc CECCALDI, directeur régional des 
affaires culturelles de Lorraine ;

A R R E T E
Article 1er : En application de l'article 4 l'arrêté préfectoral n°12.BI.51 accordant délégation de signatures à M. Marc CECCALD, directeur  
régional des affaires culturelles de Lorraine, délégation est donnée à l'effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, aux 
agents suivants :
- Madame Marie-Agnès SONRIER, conservateur  régional  des monuments  historiques  et  Madame Stéphanie QUANTIN, conservateur  des  

monuments  historiques,  pour  les  correspondances  d'ordre  technique  en  matière  d'objets  mobiliers,  et  notamment  celles  consenties  au 
conservateur des antiquités et objets d'art, en cas d'absence ou d'empêchement de celui-ci.

- Monsieur Alexander ENTZER, chef du service territorial de l'architecture et du patrimoine de Meurthe-et-Moselle et en cas d'absence ou  
d'empêchement Madame Gaëlle PERRAUDIN, adjointe au chef du service territorial de l'architecture et du patrimoine de Meurthe-et-Moselle,  
pour les autorisations de travaux en application de l'article L 621-32 du code du patrimoine, ainsi que pour l'autorisation spéciale de travaux en 
secteurs  sauvegardés,  à l'exclusion de ceux qui  ne ressortissent  ni  au permis de construire,  ni  à la déclaration préalable,  ni  à d'autres  
autorisations d'occuper le sol (articles L 313-2 et R 313-14 du code de l'urbanisme).
Délégation de signature est en outre donnée à Monsieur Alexander ENTZER et en cas d'absence ou d'empêchement à Madame Gaëlle  
PERRAUDIN, pour les actes et documents confiés par les textes en vigueur au chef du service de l'architecture et du patrimoine dans le 
département.

Article 2 : Délégation de signature est également donnée à Madame Frédérique BOURA, directrice régionale adjointe des affaires culturelles  
de Lorraine, pour les actes et documents énoncés dans l'article 1 du présent arrêté ainsi que pour la délivrance, le refus ou le retrait des  
licences d'entrepreneurs de spectacles.
Article 3 : L'exercice des compétences de la direction régionale des affaires culturelles de Lorraine ne fait pas obstacle aux pouvoirs propres  
que  détient  en  vertu  des  lois  et  règlements  en  vigueur,  Monsieur  Alexander  ENTZER et  Madame Gaëlle  PERRAUDIN,  architectes  des  
bâtiments de France dans le département de Meurthe-et-Moselle.
Article 4 : Demeurent réservées à la signature du Préfet, en toutes matières, les correspondances adressées :
- à la Présidence de la République et au Premier Ministre,
- aux ministres,
- aux parlementaires,
- au préfet de région et au président du conseil régional,
- au président du conseil général,
- au président de la communauté urbaine du Grand Nancy.
Article 5 : Le précédent arrêté de subdélégation est abrogé.
Article 6 : Le préfet de Meurthe-et-Moselle et le directeur régional des affaires culturelles de Lorraine sont chargés, chacun en ce qui le  
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture et dont une ampliation sera 
adressée à Monsieur le directeur départemental des finances publiques de Meurthe-et-Moselle.
Metz, le 30 novembre 2012 Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Régional des Affaires Culturelles,
Marc CECCALDI

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

AGRICULTURE - FORÊT - CHASSE

Arrêté 2012/DDT54/AFC/Aménagement foncier/N° 464 du 27 décembre 2012 clôturant les opérations de remembrement et ordonnant 
le dépôt des plans définitifs de PRENY

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU le Code Rural – Livre 1er (nouveau) – Titre 2 relatif à l’aménagement foncier rural ;
VU le Code de l’Environnement et notamment son article L. 211-1 ;
VU la Loi n° 93-24 du 08/01/1993 sur la protection et la mise en valeur des paysages ;
VU le décret n° 92.1290 du 11/12/1992 pris pour l'application de la Loi n° 92-1283 relative à la partie législative du Livre 1er (nouveau) du Code 
Rural ;
VU le décret n° 95.88 du 27/01/1995 adaptant certaines dispositions du Livre 1er (nouveau) du code rural ;
VU les décrets n° 93-742 et n° 93-743 du 29/03/1993 pris en application de l’article 10 de la loi 92-3 du 03/01/1992 sur l’Eau ;
VU le décret n° 2004-374 du 29/04/2004 relatifs aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et 
départements ;
VU l’arrêté préfectoral du 26/11/2002 ordonnant le remembrement et déterminant le périmètre de cette opération ;
VU la décision de la commission départementale d’aménagement foncier de Meurthe-et-Moselle dans sa séance du 12/09/2011 ;
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle ;

A R R E T E
Article 1er : Le plan de remembrement est constitué des feuilles de sections :
Territoire de la commune de PRENY
   Sections ZM – ZN – ZO – ZP – ZR –ZS –ZT - ZV
Territoire de la commune de PAGNY SUR MOSELLE
   Section YA – YB YC
Article 2 : Le plan désigné à l'article 1er ci-dessus sera déposé en Mairie de PRENY le 14 Janvier 2013. A cette même date, sera déposé pour 
publication à la Conservation des Hypothèques de NANCY le Procès-Verbal de remembrement.
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Article 3 : L'association foncière et les communes de PRENY et PAGNY SUR MOSELLE sont autorisées à réaliser au titre de la loi sur l’eau, et  
sous réserve du respect des prescriptions suivantes, les travaux d’hydrauliques ainsi que les travaux de voirie et de plantations conformément  
aux règles de l’art et au projet décidé par les commissions d’aménagement foncier.
Pour la réalisation des travaux hydrauliques, les prescriptions suivantes auront à être respectées :
Tous les travaux d’entretien des cours d’eau seront réalisés conformément aux termes de l’article L. 215-14 du code de l’environnement  : 
enlèvement  des  embâcles  flottants  ou  non  (dessouchage  des  arbres  et  arbustes  situés  dans  le  lit  mineur),  élagage  ou  recepage  de  la 
végétation des rives. Tout obstacle gênant l’écoulement des eaux sera enlevé mais la ripisylve existante sur les rives sera maintenue.
Les travaux d’entretien des différents  ruisseaux seront  guidés par l’agent  de l’ONEMA en charge du secteur,  qu’il  conviendra d’avertir  au  
préalable.
Des ouvrages de franchissement de cours d’eau seront créés. Le positionnement longitudinal de ces ouvrages (pente et calage du coursier)  
devra être adapté de façon à garantir la continuité écologique ; pour cela, le radier devra être situé à environ 30 cm au-dessous du fond du lit du 
cours d’eau et être recouvert d’un substrat de même nature que celui-ci. De plus, un aménagement d’un lit d’étiage de façon à garantir une 
lame d’eau suffisante à l’étiage devra être réalisé.
Durant les travaux d’entretien de cours d’eau et notamment de création d’ouvrages de franchissement de cours d’eau  et afin d’en limiter  
l’impact sur le milieu aquatique, il est demandé :
- de préserver autant que faire se peut la ripisylve, notamment en préservant au maximum les arbres "résistants aux érosions" (saules, frênes,  

aulnes), ainsi que les arbustes ombrageant le cours d'eau ;
- de réaliser les travaux avec le plus grand soin, en matériaux de bonne qualité, conformément aux règles de l’art et au projet présenté par le 

permissionnaire ;
- de prendre toutes précautions visant à éviter la pollution qui serait notamment causée :
   * par la rupture d’un flexible ou des fuites d’hydrocarbures (engins mécaniques équipés de réservoirs à double parois) ;
   * par écoulement de laitance du ciment ou par mise en suspension de fines, et chute dans le ruisseau de matériaux divers.
- que les travaux soient impérativement réalisés en dehors des périodes de crue du cours d’eau ; en cas de montée des eaux, les obstacles 

présents dans le lit du cours d’eau seront enlevés et les matériels et matériaux mis en sûreté ;
- que la durée des travaux soit réduite au strict nécessaire ;
- une mise en place de filtres avec des bottes de paille ou tout autre moyen est obligatoire à l’aval immédiat de la zone de travail permettant de  

limiter l’impact des travaux pouvant entraîner une augmentation de la turbidité.
Concernant la création d’un fossé en amont du ruisseau des Abreuvoirs (programme n°18)
Pour les travaux consistant à créer un fossé le long du chemin (côté champ) et de rejeter les eaux dans le ruisseau des Abreuvoirs (côté 
opposé au chemin), il convient de respecter les prescriptions suivantes :
- Le fossé sera créé de façon à être sous le niveau du cours d’eau (niveau de l’eau du fossé environ au 2/3 du niveau dans le cours d’eau). Les 

rejets du fossé vers le ruisseau se feront par un système de surverse avec une grille.
- Le rejet du fossé dans le cours d’eau ne devra pas modifier le profil en travers de ce dernier.
L’éclaircissement de la ripisylve le long du ruisseau des abreuvoirs sur le tronçon concerné par les travaux se fera de la manière suivante : 
- Eclaircissement à hauteur de 50% sur le tronçon allant du projet de rejet de fossé jusqu’aux empierrements.
- Eclaircissement à hauteur de 25% sur le reste, jusqu’au chemin rural de la côte des prés.
Concernant les travaux d’entretien du ruisseau de Vandières (programme n°19)
Les travaux d’entretien à faire concernant le ruisseau de Vandières doivent permettre de :
- Reprendre le fond et enlever les alluvions afin de retrouver le tracé du cours d’eau tel qu’il était (pas de modification du profil en long ou  

travers).
- Enlever les roseaux et dégager un peu le lit.
- Replanter une ripisylve le long de ce cours d’eau.
Le service police de l’eau de la DDT de Meurthe-et-Moselle et l’ONEMA devront être prévenus au moins une semaine avant le démarrage de  
ces travaux.
Dans les trois mois après l’achèvement du chantier, le maître d’ouvrage transmettra au service police de l’eau le compte-rendu de chantier des 
travaux de traversée et le plan de récolement des travaux réalisés.
Article 4 : Le présent arrêté peut être déféré, dans un délai de deux mois dès l’accomplissement des dernières mesures de publicité, devant le 
Tribunal Administratif de NANCY – 5 Place de la Carrière – CO 38 – 54036 NANCY CEDEX.
Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle ; le maire de PRENY ; le maire de PAGNY SUR MOSELLE ; le colonel 
du groupement de gendarmerie ; le président de l’association foncière sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent  
arrêté qui sera publié au Journal Officiel, dans un journal du département et inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture et dont  
ampliation sera adressée :
au directeur départemental  des finances publiques, au président de la commission départementale d'aménagement foncier de Meurthe-et-
Moselle ; au président du conseil  général de Meurthe-et-Moselle, au président de la fédération de Meurthe-et-Moselle pour la pêche et la 
protection du milieu aquatique.
Nancy, le 27 décembre 2012 Le Préfet,

Raphaël BARTOLT
____________________________

Arrêté 2012/DDT54/AFC/465 du 27 décembre 2012 définissant  les conditions d’octroi des dotations issues de la réserve dans le 
département de Meurthe et Moselle établies en application de l’article 7 du décret n° 2012-1396 du 12 décembre 2012 relatif à l’octroi  
de dotations et de droits à paiement unique supplémentaire issus de la réserve

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU le règlement (CE) n° 73/2009 du Conseil du 19 janvier 2009  établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct dans le  
cadre de la politique agricole commune et établissant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs et modifiant les règlements (CEE)  
n° 1290/2005, (CE) n° 274/2006 et (CE) n° 378/2007, et abrogeant le règlement (CE) n° 1782/2003,
VU le règlement (CE) n° 1120/2009 de la Commission du 29 octobre 2009 portant modalités d'application du régime de paiement unique prévu 
par le titre III du règlement (CE) n° 73/2009 du Conseil établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct en faveur des 
agriculteurs dans le cadre de la politique agricole commune et établissant certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs,
VU le code rural, et notamment le chapitre V du titre Ier du livre VI (partie réglementaire),
VU le décret n°2012-1396 du 12 décembre 2012 relatif à l’octroi de dotations issues de la réserve de la réserve de droits à paiement unique,
VU l’avis de la commission départementale d’orientation de l’agriculture en date du 19 avril 2012,

A R R E T E
Article 1er : 
I. – Peut demander à bénéficier d’une dotation issue de la réserve au titre du programme « installation » un agriculteur qui répond aux critères 
d‘accès définis au programme départemental précisés en annexe I du présent arrêté.
II. – Le montant de la dotation avant application de l’article 7 du décret n° 2012-1396 du 12 décembre susvisé est calculé suivant les modalités  
précisées en annexe I du présent arrêté.
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III. – Le nombre de droits à paiement unique supplémentaires créés ou revalorisés est égal à la différence entre le nombre d'hectares de terres 
agricoles admissibles pour la campagne 2012 et le nombre de droits à paiement unique normaux déjà détenus.
La valeur unitaire des droits à paiement unique créés ou revalorisés ne peut être supérieure à 300 euros.
Article 2 :
I. – Peut demander à bénéficier d’une dotation issue de la réserve au titre du programme «revalorisation de DPU dont la valeur moyenne est  
très  inférieure à la valeur  moyenne départementale» un agriculteur  qui  répond aux critères d'accès définis au programme départemental 
précisés en annexe II du présent arrêté.
II. – Le montant de la dotation avant application de l’article 7 du décret n° 2012-1396 du 12 décembre 2012 susvisé est calculé suivant les 
modalités précisées en annexe II du présent arrêté.
III. – La valeur unitaire des droits à paiement unique revalorisés ne peut être supérieure à 150 euros.
Article 3 :
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de la préfecture de Meurthe-et-Moselle.
Nancy, le 27 décembre 2012 Le Préfet,

Raphaël BARTOLT

ANNEXE I
à l’arrêté préfectoral définissant les conditions d’octroi des dotations issues de la réserve dans le département de Meurthe et Moselle

établies en application de l’article 7 du décret n° 2012-1396 du 12 décembre 2012

Intitulé du programme spécifique départemental validé pour la campagne 2012 : 
    Programme «installation»
Objet : revaloriser les portefeuilles de DPU dans le cas des dossiers d’installation pour les jeunes installés entre le 16 mai 2011 et le 15 mai  
2012.
Critères d’accès : nouveaux installés au sens de la définition nationale.
Nouvelles modalités de calcul de la dotation :
- calcul du montant total d’aides directes de l’exploitation en première année d’installation (valeur du portefeuille de DPU + aides couplées) (1),
- calcul de l’écart (2) entre :
   * la valeur moyenne départementale des aides directes (découplées et couplées) par ha de surface admissible (315 €) multipliée par la  

surface admissible de l’exploitation 
   * et le montant d’aides directes de l’exploitation (1),
- la dotation correspond à l’écart (2) plafonnée à 300 € / ha admissible
- dans le cas d’une installation en société, pour ne prendre en compte que l’associé nouvel installé, le montant de la dotation est divisé par le 

nombre d’associés.
- règles générales concernant le calcul :
   * afin d’inciter à la signature de clauses, les valeurs de DPU du cédant du foncier seront systématiquement prises en compte dans le calcul de 

la dotation (que les clauses aient été réalisées ou non), sauf pour les clauses objectivement impossibles pour lesquelles la dotation au titre 
du programme national sera déduite de la dotation calculée.

   * dans le cas d’une reprise d’exploitation lors de l’installation puis d’association, le calcul sera réalisé dans la situation la plus favorable  
(individuelle ou sociétaire) uniquement dans le cas des GAEC bénéficiant d’une transparence supplémentaire.

Un coefficient stabilisateur pourra être appliqué, le cas échéant pour satisfaire la revalorisation potentielle des dossiers des jeunes installés.
Choix de la valeur maximale des DPU attribués :
 valeur moyenne départementale
 300 €
 autre (préciser)

ANNEXE II
à l’arrêté préfectoral définissant les conditions d’octroi des dotations issues de la réserve dans le département de Meurthe et Moselle

établies en application de l’article 7 du décret n° 2012-1396 du 12 décembre 2012

Intitulé du programme spécifique validé pour la campagne 2012 :
    «Revalorisation de DPU dont la moyenne est très inférieure à la valeur moyenne départementale»
Objet : améliorer la viabilité économique des exploitations dont le montant d’aides directes est très inférieur à la moyenne départementale.
Critères d’accès : exploitant dont le montant d’aides directes (couplées et découplées) est inférieur à 150 €
Modalités de calcul de la dotation :
- revalorisation permettant d’atteindre un montant d’aides directes (couplées et découplées) de 150 € par ha de surface admissible,
- plafonnement de la dotation à 1 000 € (pour les sociétés : 1 000 € par associé exploitant),
- la dotation ne dépassera pas le double du montant d’aides directes avant revalorisation,
- prise en compte des éventuelles clauses déposées en 2012,
- pas d’attribution si la dotation calculée est inférieure à 50 €.
Choix de la valeur maximale des DPU :
 valeur moyenne départementale
 300 €
 autre : 150 €
Modalités d’incorporation de la dotation :
 Couverture de la surface admissible et revalorisation des DPU détenus
 Revalorisation des DPU détenus

____________________________

Décision  212/DDT54/AFC/n°  468,  du  18  décembre  2012,  portant  à  6  mois  les  délais  d’instruction  des  demandes  d’autorisation  
d’exploiter d’un bien agricole à BOUXIERES AUX CHENES - Demande d’autorisation d’exploiter n° 3422

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU les articles L 313-1, L 331-1 à L 331-16, R312-1, R313-1 à R313-12 et R330-1 à R331-12 du code rural,
VU la loi n°2006-11 du 5 janvier 2006 d’Orientation Agricole, 
VU le décret n°2006-886 du 17 juillet 2006 portant application de l’article L.331-2 (6°) du code rural,
VU le décret n°2007-865 du 14 mai 2007 relatif au contrôle des structures des exploitations agricoles et modifiant le code rural, 
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VU l’arrêté préfectoral en date du 19 août 2009 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de  
Meurthe et Moselle,
VU l’arrêté préfectoral  en date du 04 septembre 2009 portant  composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
modifié le 25 octobre 2010 et le 31 août 2011,
VU l’arrêté préfectoral en date du 16 janvier 2012 portant renouvellement de la commission départementale d’orientation de l’agriculture section 
« structures et économie des exploitations agricoles »,
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les 
départements,
VU l’arrêté préfectoral en date du 13 septembre 2012 portant délégation de signature à Monsieur Christophe FOTRE, directeur départemental  
des territoires,
VU l’arrêté préfectoral en date du 20 septembre 2012 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,
VU  la  demande  d’autorisation  d'exploiter  déposée  le  08/10/2012  par  MM.  SCHWARTZ Yves  -  Gilles  et  Luc  (GAEC  DE L'ENCLOS)  à  
ARMAUCOURT concernant 114,60 ha situés à BOUXIERES AUX CHENES ; la motivation et le résultat étant l’agrandissement - Intégration de 
M. MOUCHETTE Gérard, exploitant individuel, en tant qu'associé au sein du GAEC DE L'ENCLOS,
CONSIDERANT qu’il existe plusieurs demandes pour reprendre l’exploitation de M. MOUCHETTE Gérard à BOUXIERES AUX CHENES,
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de s’assurer que les candidatures prioritaires éventuelles ont pu être recensées, 
SUR proposition de M. le directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle,

D E C I D E
Article 1er : En application de l’article R 331-6 du code rural, le délai d’instruction est porté à 6 mois pour la demande d’autorisation d’exploiter  
présentée  par  le  GAEC  DE L'ENCLOS,  composé  de  MM.  SCHWARTZ Yves  -  Gilles  et  Luc  portant  sur  les  terres  agricoles  exploitées  
précédemment par M. MOUCHETTE Gérard à BOUXIERES AUX CHENES.
Article  2 :  Le  directeur  départemental  des territoires de Meurthe-et-Moselle  est  chargé de l’application  de la présente  décision  dont  une 
ampliation sera adressée au(x) intéressé(s) demandeur(s) et sera publiée au recueil des actes administratifs.
Nancy, le 18 décembre 2012 Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires,
Christophe FOTRE

____________________________

Décision  212/DDT54/AFC/n°  469,  du  18  décembre  2012,  concernant  l’exploitation  d’un  bien  agricole  à  MORIVILLER  -  Demande 
d’autorisation d’exploiter n° 3457

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU les articles L 313-1, L 331-1 à L 331-12, R312-1, R313-1 à R313-8 et R331-1 à R331-12 du code rural,
VU la loi n° 2006-11 du 5 janvier 2006 d’orientation agricole, 
VU le décret n° 2006-886 du 17 juillet 2006 portant application de l’article L. 331-2 (6°) du code rural,
VU le décret n° 2007-865 du 14 mai 2007 relatif au contrôle des structures des exploitations agricoles et modifiant le code rural, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 19 août 2009 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de  
Meurthe et Moselle,
VU l’arrêté préfectoral  en date du 04 septembre 2009 portant  composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
modifié le 25 octobre 2010 et le 31 août 2011,
VU l’arrêté préfectoral en date du 16 janvier 2012 portant renouvellement de la commission départementale d’orientation de l’agriculture section 
« structures et économie des exploitations agricoles »,
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les 
départements,
VU l’arrêté préfectoral en date du 13 septembre 2012 portant délégation de signature à M. Christophe FOTRE, directeur départemental des 
territoires,
VU l’arrêté préfectoral en date du 20 septembre 2012 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,
VU la demande d’autorisation d'exploiter déposée le 21/11/2012 par M. GEOFFROY Cyril à MORIVILLER ; la motivation et le résultat étant 
l’installation sans les aides de l'Etat  - Intégration 25 % dans le GAEC DE LA COUR (pluriactif) en remplacement de son père (départ en 
retraite), le GAEC sera transformé en EARL,
VU l'absence de demande concurrente, 
VU les délibérations  et  avis de la commission départementale  d’orientation  agricole  section  « structures  et  économie  agricole » réunie  le 
11/12/2012 sur la demande précitée,

D E C I D E
Article 1er : M. GEOFFROY Cyril est autorisé à s’installer sous réserve de la transformation du GAEC en EARL ou d’une autorisation du 
Comité GAEC conformément à la demande déposée.
Article 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités 
fixées dans le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe-et-Moselle.
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de M.  
GEOFFROY Cyril.
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera adressée 
à l’intéressé M. GEOFFROY Cyril, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de MORIVILLER pour affichage.
Nancy, le 18 décembre 2012 Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires,
Christophe FOTRE

____________________________

Décision 212/DDT54/AFC/n° 470, du 18 décembre 2012, concernant l’exploitation d’un bien agricole à TOUL - MONT LE VIGNOBLE -  
BLENOD LES TOUL - CHARMES LA COTE - Demande d’autorisation d’exploiter n° 3393

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU les articles L 313-1, L 331-1 à L 331-12, R312-1, R313-1 à R313-8 et R331-1 à R331-12 du code rural,
VU la loi n° 2006-11 du 5 janvier 2006 d’orientation agricole, 
VU le décret n° 2006-886 du 17 juillet 2006 portant application de l’article L. 331-2 (6°) du code rural,
VU le décret n° 2007-865 du 14 mai 2007 relatif au contrôle des structures des exploitations agricoles et modifiant le code rural, 
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VU l’arrêté préfectoral en date du 19 août 2009 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de  
Meurthe et Moselle,
VU l’arrêté préfectoral  en date du 04 septembre 2009 portant  composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
modifié le 25 octobre 2010 et le 31 août 2011,
VU l’arrêté préfectoral en date du 16 janvier 2012 portant renouvellement de la commission départementale d’orientation de l’agriculture section 
« structures et économie des exploitations agricoles »,
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les 
départements,
VU l’arrêté préfectoral en date du 13 septembre 2012 portant délégation de signature à M. Christophe FOTRE, directeur départemental des 
territoires,
VU l’arrêté préfectoral en date du 20 septembre 2012 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,
VU la demande d’autorisation d'exploiter déposée le 16/08/2012 par l’EARL DE LA MAIE (M. PLONGUE Cyrille) à GYE concernant 41,33 ha 
situés à TOUL - MONT LE VIGNOBLE - BLENOD LES TOUL et CHARMES LA COTE ; la motivation et le résultat étant l’agrandissement - 
Intégration de M. MARTIN Gérard, exploitant individuel, en tant qu'associé au sein de l'EARL DE LA MAIE,
VU le projet d'installation de M. THOUVENIN Guy, 
VU l'avis favorable de la CDOA en date du 28 juin 2012 accordé à M. THOUVENIN Guy,
VU les délibérations  et  avis de la commission départementale  d’orientation  agricole  section  « structures  et  économie  agricole » réunie  le 
11/12/2012 sur la demande précitée,

D E C I D E

Article 1er : L’EARL DE LA MAIE, composé de M. PLONGUE Cyrille, n'est pas autorisé à exploiter 41,33 ha, objets de la demande déposée.
Article 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités 
fixées dans le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe-et-Moselle.
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de l’EARL  
DE LA MAIE (M. PLONGUE Cyrille).
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera adressée 
à  l’intéressé  M.  PLONGUE Cyrille,  au(x)  propriétaire(s),  ainsi  qu'au  recueil  des  actes  administratifs  et  en  mairie  de  TOUL -  MONT LE 
VIGNOBLE - BLENOD LES TOUL et CHARMES LA COTE pour affichage.
Nancy, le 18 décembre 2012 Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires,
Christophe FOTRE

____________________________

Décision 212/DDT54/AFC/n° 471, du 18 décembre 2012, concernant l’exploitation d’un bien agricole à MONT LE VIGNOBLE - Demande 
d’autorisation d’exploiter n° 3458

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU les articles L 313-1, L 331-1 à L 331-12, R312-1, R313-1 à R313-8 et R331-1 à R331-12 du code rural,
VU la loi n° 2006-11 du 5 janvier 2006 d’orientation agricole, 
VU le décret n° 2006-886 du 17 juillet 2006 portant application de l’article L. 331-2 (6°) du code rural,
VU le décret n° 2007-865 du 14 mai 2007 relatif au contrôle des structures des exploitations agricoles et modifiant le code rural, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 19 août 2009 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de  
Meurthe et Moselle,
VU l’arrêté préfectoral  en date du 04 septembre 2009 portant  composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
modifié le 25 octobre 2010 et le 31 août 2011,
VU l’arrêté préfectoral en date du 16 janvier 2012 portant renouvellement de la commission départementale d’orientation de l’agriculture section 
« structures et économie des exploitations agricoles »,
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les 
départements,
VU l’arrêté préfectoral en date du 13 septembre 2012 portant délégation de signature à M. Christophe FOTRE, directeur départemental des 
territoires,
VU l’arrêté préfectoral en date du 20 septembre 2012 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,
VU la demande d’autorisation d'exploiter déposée le 22/11/2012 par l’EARL DE LA MAIE (M. PLONGUE Cyrille) à GYE concernant 0,84 ha  
situés à MONT LE VIGNOBLE ; la motivation et le résultat étant l’agrandissement,
VU le projet d'installation M. THOUVENIN Guy, 
VU l'avis favorable de la CDOA en date du 28 juin 2012 accordé à M. THOUVENIN Guy,
VU les délibérations  et  avis de la commission départementale  d’orientation  agricole  section  « structures  et  économie  agricole » réunie  le 
11/12/2012 sur la demande précitée,

D E C I D E
Article 1er : L’EARL DE LA MAIE, composé de M. PLONGUE Cyrille, n'est pas autorisé à exploiter 0,84 ha (MONT LE VIGNOBLE parcelle AC  
214) objets de la demande déposée.
Article 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités 
fixées dans le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe-et-Moselle.
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de l’EARL  
DE LA MAIE (M. PLONGUE Cyrille).
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera adressée 
à l’intéressé M. PLONGUE Cyrille, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de MONT LE VIGNOBLE pour  
affichage.
Nancy, le 18 décembre 2012 Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires,
Christophe FOTRE

____________________________
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Décision  212/DDT54/AFC/n°  472,  du  18  décembre  2012,  concernant  l’exploitation  d’un  bien  agricole  à  CREPEY  -  Demande 
d’autorisation d’exploiter n° 3441

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU les articles L 313-1, L 331-1 à L 331-12, R312-1, R313-1 à R313-8 et R331-1 à R331-12 du code rural,
VU la loi n° 2006-11 du 5 janvier 2006 d’orientation agricole, 
VU le décret n° 2006-886 du 17 juillet 2006 portant application de l’article L. 331-2 (6°) du code rural,
VU le décret n° 2007-865 du 14 mai 2007 relatif au contrôle des structures des exploitations agricoles et modifiant le code rural, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 19 août 2009 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de  
Meurthe et Moselle,
VU l’arrêté préfectoral  en date du 04 septembre 2009 portant  composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
modifié le 25 octobre 2010 et le 31 août 2011,
VU l’arrêté préfectoral en date du 16 janvier 2012 portant renouvellement de la commission départementale d’orientation de l’agriculture section 
« structures et économie des exploitations agricoles »,
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les 
départements,
VU l’arrêté préfectoral en date du 13 septembre 2012 portant délégation de signature à M. Christophe FOTRE, directeur départemental des 
territoires,
VU l’arrêté préfectoral en date du 20 septembre 2012 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,
VU la  demande  d’autorisation  d'exploiter  déposée  le  13/11/2012  par  M.  GEORGE Stéphane  à  CREPEY concernant  30,22  ha  situés  à  
CREPEY ; la motivation et le résultat étant l’agrandissement,
VU l'absence de demande concurrente, 
VU les délibérations  et  avis de la commission départementale  d’orientation  agricole  section  « structures  et  économie  agricole » réunie  le 
11/12/2012 sur la demande précitée,

D E C I D E
Article 1er : M. GEORGE Stéphane est autorisé à exploiter 30,22 ha (CREPEY parcelles ZW 46-47 - ZY 22-21) conformément à la demande  
déposée.
Article 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités 
fixées dans le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe-et-Moselle.
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de M.  
GEORGE Stéphane.
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera adressée 
à l’intéressé M. GEORGE Stéphane, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de CREPEY pour affichage.
Nancy, le 18 décembre 2012 Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires,
Christophe FOTRE

____________________________

Décision 212/DDT54/AFC/n°  473,  du 18 décembre 2012,  concernant l’exploitation d’un bien agricole à SELAINCOURT - CREPEY - 
DOLCOURT - Demande d’autorisation d’exploiter n° 3448

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU les articles L 313-1, L 331-1 à L 331-12, R312-1, R313-1 à R313-8 et R331-1 à R331-12 du code rural,
VU la loi n° 2006-11 du 5 janvier 2006 d’orientation agricole, 
VU le décret n° 2006-886 du 17 juillet 2006 portant application de l’article L. 331-2 (6°) du code rural,
VU le décret n° 2007-865 du 14 mai 2007 relatif au contrôle des structures des exploitations agricoles et modifiant le code rural, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 19 août 2009 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de  
Meurthe et Moselle,
VU l’arrêté préfectoral  en date du 04 septembre 2009 portant  composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
modifié le 25 octobre 2010 et le 31 août 2011,
VU l’arrêté préfectoral en date du 16 janvier 2012 portant renouvellement de la commission départementale d’orientation de l’agriculture section 
« structures et économie des exploitations agricoles »,
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les 
départements,
VU l’arrêté préfectoral en date du 13 septembre 2012 portant délégation de signature à M. Christophe FOTRE, directeur départemental des 
territoires,
VU l’arrêté préfectoral en date du 20 septembre 2012 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,
VU la demande d’autorisation d'exploiter déposée le 12/11/2012 par le GAEC DU MOULIN (MM. VALLANCE Jean-Sébastien et Francis) à 
SELAINCOURT concernant 18,49 ha situés à SELAINCOURT - CREPEY et DOLCOURT ; la motivation et le résultat étant l’agrandissement,
VU l'absence de demande concurrente, 
VU les délibérations  et  avis de la commission départementale  d’orientation  agricole  section  « structures  et  économie  agricole » réunie  le 
11/12/2012 sur la demande précitée,

D E C I D E
Article 1er : Le GAEC DU MOULIN, composé de MM. VALLANCE Jean-Sébastien et Francis, est autorisé à exploiter 18,49 ha (CREPEY 
parcelle ZV 29 - DOLCOURT parcelles D 128 - ZE 53 - SELAINCOURT parcelles D 409-410-544-643-803 - ZA 34-35 - ZC 10-23-50 - ZD 31-
35-36-66-67-86) conformément à la demande déposée.
Article 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités 
fixées dans le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe-et-Moselle.
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter du GAEC 
DU MOULIN (MM. VALLANCE Jean-Sébastien et Francis).
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera adressée 
aux intéressés MM. VALLANCE Jean-Sébastien et Francis, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de  
SELAINCOURT - CREPEY et DOLCOURT pour affichage.
Nancy, le 18 décembre 2012 Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires,
Christophe FOTRE
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Décision  212/DDT54/AFC/n°  474,  du  18  décembre  2012,  concernant  l’exploitation  d’un  bien  agricole  à  CIREY SUR  VEZOUZE -  
Demande d’autorisation d’exploiter n° 3456

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU les articles L 313-1, L 331-1 à L 331-12, R312-1, R313-1 à R313-8 et R331-1 à R331-12 du code rural,
VU la loi n° 2006-11 du 5 janvier 2006 d’orientation agricole, 
VU le décret n° 2006-886 du 17 juillet 2006 portant application de l’article L. 331-2 (6°) du code rural,
VU le décret n° 2007-865 du 14 mai 2007 relatif au contrôle des structures des exploitations agricoles et modifiant le code rural, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 19 août 2009 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de  
Meurthe et Moselle,
VU l’arrêté préfectoral  en date du 04 septembre 2009 portant  composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
modifié le 25 octobre 2010 et le 31 août 2011,
VU l’arrêté préfectoral en date du 16 janvier 2012 portant renouvellement de la commission départementale d’orientation de l’agriculture section 
« structures et économie des exploitations agricoles »,
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les 
départements,
VU l’arrêté préfectoral en date du 13 septembre 2012 portant délégation de signature à M. Christophe FOTRE, directeur départemental des 
territoires,
VU l’arrêté préfectoral en date du 20 septembre 2012 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,
VU la demande d’autorisation d'exploiter déposée le 20/11/2012 par le GAEC DE BARBEZIEUX (MM. COLIN Xavier - Bruno et Dominique) à  
BARBAS concernant 16,35 ha situés à CIREY SUR VEZOUZE ; la motivation et le résultat étant l’agrandissement en vue de l’installation de M. 
COLIN Jean Charles,
VU l'absence de demande concurrente, 
VU les délibérations  et  avis de la commission départementale  d’orientation  agricole  section  « structures  et  économie  agricole » réunie  le 
11/12/2012 sur la demande précitée,

D E C I D E
Article 1er : Le GAEC DE BARBEZIEUX, composé de MM. COLIN Xavier - Bruno et Dominique, est autorisé sous réserve de l'installation de  
M. COLIN Jean-Charles avant le 31 décembre 2013 à exploiter 16,35 ha (CIREY SUR VEZOUZE parcelles AN 20 - AV 5 - BH 10-11-14-25-47-
52-54-62 - BI 32-34-36-37-41 - BL 48) conformément à la demande déposée.
Article 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités 
fixées dans le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe-et-Moselle.
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter du GAEC 
DE BARBEZIEUX (MM. COLIN Xavier - Bruno et Dominique).
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera adressée 
aux intéressés MM. COLIN Xavier - Bruno et Dominique, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de CIREY  
SUR VEZOUZE pour affichage.
Nancy, le 18 décembre 2012 Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires,
Christophe FOTRE

____________________________

Décision 212/DDT54/AFC/n° 475, du 18 décembre 2012, concernant l’exploitation d’un bien agricole à FOUG - Demande d’autorisation  
d’exploiter n° 3445

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU les articles L 313-1, L 331-1 à L 331-12, R312-1, R313-1 à R313-8 et R331-1 à R331-12 du code rural,
VU la loi n° 2006-11 du 5 janvier 2006 d’orientation agricole, 
VU le décret n° 2006-886 du 17 juillet 2006 portant application de l’article L. 331-2 (6°) du code rural,
VU le décret n° 2007-865 du 14 mai 2007 relatif au contrôle des structures des exploitations agricoles et modifiant le code rural, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 19 août 2009 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de  
Meurthe et Moselle,
VU l’arrêté préfectoral  en date du 04 septembre 2009 portant  composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
modifié le 25 octobre 2010 et le 31 août 2011,
VU l’arrêté préfectoral en date du 16 janvier 2012 portant renouvellement de la commission départementale d’orientation de l’agriculture section 
« structures et économie des exploitations agricoles »,
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les 
départements,
VU l’arrêté préfectoral en date du 13 septembre 2012 portant délégation de signature à M. Christophe FOTRE, directeur départemental des 
territoires,
VU l’arrêté préfectoral en date du 20 septembre 2012 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,
VU la demande d’autorisation d'exploiter  déposée le 15/11/2012 par M. LEPAGE Jean à CHAMPIGNEULLES concernant  15 ha situés à 
FOUG ; la motivation et le résultat étant l’installation sans les aides de l'Etat,
VU l'absence de demande concurrente, 
VU les délibérations  et  avis de la commission départementale  d’orientation  agricole  section  « structures  et  économie  agricole » réunie  le 
11/12/2012 sur la demande précitée,

D E C I D E
Article 1er : M. LEPAGE Jean est autorisé à exploiter 15 ha (FOUG parcelles AK 318-319-320-321-325-326-327-340-402404-408-450 - AM 
143-152-153-158-159-160-161-164 - AN 57-65-73-108-111-115-119) conformément à la demande déposée.
Article 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités 
fixées dans le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe-et-Moselle.
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de M.  
LEPAGE Jean).
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera adressée 
à l’intéressé M. LEPAGE Jean, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de FOUG pour affichage.
Nancy, le 18 décembre 2012 Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires,
Christophe FOTRE
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Décision 212/DDT54/AFC/n° 476, du 18 décembre 2012, concernant l’exploitation d’un bien agricole à VALHEY - SERRES - Demande 
d’autorisation d’exploiter n° 3464

Le Préfet de Meurthe-et-Moselle,

VU les articles L 313-1, L 331-1 à L 331-12, R312-1, R313-1 à R313-8 et R331-1 à R331-12 du code rural,
VU la loi n° 2006-11 du 5 janvier 2006 d’orientation agricole, 
VU le décret n° 2006-886 du 17 juillet 2006 portant application de l’article L. 331-2 (6°) du code rural,
VU le décret n° 2007-865 du 14 mai 2007 relatif au contrôle des structures des exploitations agricoles et modifiant le code rural, 
VU l’arrêté préfectoral en date du 19 août 2009 établissant le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de  
Meurthe et Moselle,
VU l’arrêté préfectoral  en date du 04 septembre 2009 portant  composition de la commission départementale d’orientation de l’agriculture, 
modifié le 25 octobre 2010 et le 31 août 2011,
VU l’arrêté préfectoral en date du 16 janvier 2012 portant renouvellement de la commission départementale d’orientation de l’agriculture section 
« structures et économie des exploitations agricoles »,
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets et à l’action des services et organismes publics de l’Etat dans les 
départements,
VU l’arrêté préfectoral en date du 13 septembre 2012 portant délégation de signature à M. Christophe FOTRE, directeur départemental des 
territoires,
VU l’arrêté préfectoral en date du 20 septembre 2012 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,
VU la demande d’autorisation d'exploiter déposée le 29/11/2012 par la SCEA LA VIGNE DU PATURAL (Mme MARCHAL Yvette) à SERRES 
concernant 85,25 ha situés à VALHEY et SERRES ; la motivation et le résultat étant l’installation sans les aides de l'Etat - Création de la SCEA 
LA VIGNE DU PATURAL,
VU l'absence de demande concurrente,
VU les délibérations  et  avis de la commission départementale  d’orientation  agricole  section  « structures  et  économie  agricole » réunie  le 
11/12/2012 sur la demande précitée,

D E C I D E
Article 1er : La SCEA LA VIGNE DU PATURAL, composée de Mme MARCHAL Yvette, est autorisée à exploiter 85,25 ha, conformément à la  
demande déposée.
Article 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités 
fixées dans le schéma directeur départemental des structures agricoles du département de Meurthe-et-Moselle.
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de la SCEA 
LA VIGNE DU PATURAL (Mme MARCHAL Yvette).
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire.
Article 3 : Le directeur départemental des territoires de Meurthe-et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera adressée 
à l’intéressée Mme MARCHAL Yvette, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de VALHEY et SERRES  
pour affichage.
Nancy, le 18 décembre 2012 Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires,
Christophe FOTRE

Ces décisions peuvent être contestées dans les deux mois qui suivent la notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte de  
la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :
- Par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’alimentation de l’agriculture, et de la pêche.  
L’absence de réponse dans un délai  de deux mois fait  naître une décision implicite de rejet  qui  peut  elle-même être déférée au tribunal  
administratif de Nancy dans les deux mois suivants.
- Par recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy – 5, Place de la Carrière - C.O.38 -54036 NANCY CEDEX




